
Rapport d’activité 2003

Groupe BEI



Groupe BEI2

Chiffres clés du Groupe BEI

Banque européenne d’investissement

Activité en 2003 (en millions d’euros)

Prêts signés 42 332
Union européenne 34 187
Pays adhérents et en voie d’adhésion 4 589
Pays partenaires 3 556

Prêts approuvés 46 614
Union européenne 37 273
Pays adhérents et en voie d’adhésion 5 731
Pays partenaires 3 610

Prêts versés 35 672
Sur ressources de la Banque 35 414
Sur ressources budgétaires 258

Ressources collectées (après échanges) 41 911
En monnaies communautaires 30 983
En monnaies non communautaires 10 928

Situation au 31.12.2003

En cours
Prêts sur ressources de la Banque 247 600
Garanties accordées 392
Financements sur ressources budgétaires 2 497
Emprunts à long, moyen et court terme 194 505

Fonds propres 25 984
Total du bilan 234 078
Résultat net de l’exercice 1 424
Capital souscrit 150 000
Dont libéré et versé 7 500

Fonds européen d’investissement

Activité en 2003 (en millions d’euros)

Capital-risque (14 fonds) 135
Garanties (31 opérations) 2 251

Situation au 31.12.2003

Capital-risque (189 fonds) 2 480
Garanties (126 opérations) 6 351

Capital souscrit 2 000
Dont libéré et versé 400

Résultat net de l’exercice 20

Réserves et provisions 178
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En 2003, la Banque européenne d’investissement a
conforté son rôle de «banque publique au service des
objectifs de l’UE», tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de
l’Europe.

Confrontée à un contexte économique difficile, la BEI
a augmenté le volume de ses concours, le total des prêts
signés ayant atteint l’an dernier le niveau record de
42,3 milliards d’EUR.

La cohésion économique et sociale est restée au cœur de
notre activité, quelque 70 % des prêts individuels signés
dans l’UE allant à des projets situés dans les zones assis-
tées et servant à appuyer le développement régional.
L’engagement de la Banque en faveur de la protection
et de l’amélioration de l’environnement (à la fois natu-
rel et urbain) a été une fois encore souligné par la pro-
portion élevée (42 %) des financements à finalité envi-
ronnementale dans le total de ses prêts dans l’Union.

Le processus d’élargissement de l’UE, le lancement de
l’«action européenne pour la croissance» et le renforce-
ment des efforts déployés pour promouvoir les objectifs
du partenariat euro-méditerranéen constituent les évè-
nements marquants de 2003.

Le processus d’élargissement de l’UE

Au cours de l’exercice écoulé, la Banque a poursuivi
le renforcement de son action en faveur de l’inté-
gration des nouveaux États membres, dans lesquels elle
a prêté un montant record de 4,6 milliards d’EUR. À
cet égard, son portefeuille d’encours de crédits de
18 milliards d’EUR en fait, individuellement, la plus gran-
de source externe de financement pour les nouveaux
États membres.

Après avoir, dans un premier temps, concentré ses finan-
cements dans le domaine des grands projets d’infras-
tructure, la BEI a maintenant élargi la gamme de ses
interventions pour y inclure davantage d’investissements

destinés à la mise en conformité avec les normes envi-
ronnementales de l’UE et à la promotion des PME.

La Banque a continué à appuyer le développement des
marchés domestiques de capitaux dans cette région en
procédant à des émissions en monnaies locales. Excep-
tion faite des États, la BEI est aujourd’hui le plus grand
émetteur obligataire sur les marchés nationaux de capi-
taux d’Europe centrale et orientale.

Les États membres ont par ailleurs procédé à l’actualisa-
tion des statuts de la BEI pour tenir compte de la nou-
velle réalité politique de l’Union. Sous l’effet de l’élar-
gissement, le capital souscrit de la Banque a augmenté,
passant de 150 milliards d’EUR à 163,7 milliards d’EUR.
Chaque État membre dispose maintenant d’un représen-
tant au sein du Conseil des gouverneurs et du Conseil
d’administration. En outre, le Comité de direction de la
Banque compte désormais 9 membres au lieu de 8.

L’action européenne pour la croissance

La BEI a participé activement à l’élaboration de l’action
européenne pour la croissance. Approuvée par le Conseil
européen en décembre 2003, cette initiative vise à
amplifier le potentiel de croissance de l’Europe à long
terme au travers d’un accroissement des investissements
dans les réseaux transeuropéens (RTE) de transport, de
télécommunications et d’énergie, ainsi que dans la pro-
motion de l’innovation et de la recherche-développe-
ment, y compris dans le domaine des technologies de
l’environnement.

Au cours de 2003, la Banque a confirmé la mobilisation
de deux programmes assortis d’objectifs de prêt ambi-
tieux, afin d’appuyer, à partir de 2004, l’action euro-
péenne pour la croissance:

• la Facilité d’investissement RTE, qui a pour objectif
l’octroi de 50 milliards d’EUR de prêts d’ici à 2010.
En outre, les services de la BEI travaillent dès à présent
à l’élaboration de nouveaux instruments destinés à
encourager le secteur privé à participer davantage au
financement des RTE;

Message du Président
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• l’initiative «Innovation 2010», qui est conçue pour
favoriser l’émergence, en Europe, d’une économie
basée sur la connaissance et dont l’objectif est l’octroi
de 40 milliards d’EUR de prêts d’ici à 2010. En 2003, la
Banque a prêté 6,2 milliards d’EUR à ce titre, en met-
tant particulièrement l’accent sur l’enseignement
supérieur et la recherche-développement.

La FEMIP renforcée

En demandant à la BEI de renforcer la Facilité euro-
méditerranéenne d’investissement et de partenariat
(FEMIP) un an à peine après son lancement, le Conseil
européen a souligné le rôle crucial que joue la Banque
dans le processus de Barcelone. En réponse à cet appel,
la Banque a intensifié ses activités au titre de la FEMIP en
2003, en prêtant plus de 2 milliards d’EUR dans les pays
partenaires méditerranéens. La Banque a également
adopté un certain nombre de mesures pour appuyer le
développement du secteur privé dans la région, et a
notamment décidé d’affecter une partie de ses réserves
à des opérations à partage de risques plus élevés, d’un
montant maximum de 1 milliard d’EUR.

Parallèlement, la Banque a financé les premières opéra-
tions relevant de la Facilité d’investissement qui a été
créée en vertu de l’Accord de Cotonou conclu entre les
États membres de l’UE et les pays ACP.

Pour mener à bien ses activités, la BEI doit veiller à béné-
ficier d’un accès aisé et flexible aux marchés des capi-
taux. En 2003, la Banque a renforcé sa position de pre-
mier émetteur obligataire supranational, d’un statut
quasi-souverain, s’appuyant sur une note de crédit AAA
unanimement reconnue.

Notre recherche de l’efficacité opérationnelle s’est 
accompagnée de notre volonté d’améliorer la transpa-
rence et la justification de notre action, pour faire en
sorte que la Banque se rapproche des citoyens euro-
péens qui sont les bénéficiaires finals de ses activités.
C’est dans cet esprit que la Banque a intensifié son dia-
logue avec le Parlement européen et le Comité écono-
mique et social de l’Union.

L’exercice 2003 a été une période de grande activité, qui
a apporté son lot de nouveaux défis pour l’avenir. Je suis
convaincu que la Banque sera en mesure de s’acquitter
des tâches multiples qui l’attendent, et ce dans l’intérêt
de l’Union européenne

Philippe Maystadt

Président du Groupe BEI
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Cadre d’action et vue d’ensemble 2003

• Dans la réalisation de sa mission, la BEI est guidée par

deux grands principes, maximiser la valeur ajoutée des

opérations et agir dans la transparence: les décisions

de financement, en particulier, sont basées sur des 

critères clairs, portant notamment sur la contribution

de chaque opération à la réalisation des objectifs de

l’Union, la qualité et la solidité de chaque projet et

l’attrait financier particulier que présente le recours

aux ressources BEI.

Dans ce cadre, la BEI a poursuivi en 2003 les initiatives

répondant aux orientations données par son Conseil des

gouverneurs et les Conseils européens successifs:

• Appui aux investissements dans les domaines des

réseaux transeuropéens – RTE – dans les secteurs des

transports, des télécommunications et de l’énergie

(Action européenne pour la croissance, Bruxelles –

décembre 2003);

• Développement à long terme d’une économie euro-

péenne fondée sur la connaissance, l’innovation et la

recherche-développement, y compris les technologies

de l’environnement (Lisbonne – mars 2000, Stockholm

– mars 2001, Séville – juin 2002, Bruxelles – décembre

2003);

• Contribution à la politique de l’Union européenne en

matière de changement climatique (Göteborg – juin

2001);

• Renforcement du partenariat financier avec les pays

méditerranéens dans le cadre de la Facilité euro-médi-

terranéenne d’investissement et de partenariat –

FEMIP – (Barcelone - mars 2002, Séville – juin 2002 et

Bruxelles – décembre 2003);

• Poursuite du soutien au développement économique

et à l’intégration des nouveaux États membres

(Helsinki – décembre 1999, Barcelone – mars 2002 et

Copenhague – décembre 2002);

• Mise en place de la nouvelle «Facilité d’investissement»

destinée à favoriser le développement du secteur 

privé dans les pays ACP conformément aux objectifs

de l’Accord de Cotonou et entrée en vigueur le

1er juin 2003 (Laeken – décembre 2001).

L’activité en chiffres (1):

• En 2003, le total des prêts signés par la BEI s’élève à

42,3 milliards, contre 39,6 milliards en 2002. Cette

progression reflète en particulier la volonté de la

Banque de soutenir les nouveaux États membres et les

politiques d’aides et de coopération de l’Union envers

les pays tiers. La répartition est la suivante:

o 34,2 milliards dans l’UE des 15;

o 4,6 milliards pour les nouveaux États membres 
d’Europe centrale et orientale ainsi que Chypre
et Malte;

o 2,1 milliards pour les pays partenaires méditer-

ranéens;

o 372 millions dans les Balkans;

o 463 millions dans les pays d’Afrique,
des Caraïbes, du Pacifique et des PTOM;

o 260 millions en Afrique du Sud;

o 348 millions dans les Pays d’Amérique latine
et d’Asie.

• Les versements s’élèvent à 35,7 milliards. 63% de ces

versements ont été effectués en euros.

Conformément à ses statuts et aux mandats qui lui sont confiés par les Conseils européens, la BEI finance la réalisa-

tion de projets qui concrétisent les priorités économiques et sociales de l’Union européenne, en particulier la cohésion

économique et sociale et le développement régional. Banque publique, la BEI agit en étroite coopération avec les 

autres institutions de l’Union.



• Au 31 décembre 2003, l’encours de

prêts sur ressources propres et des

garanties atteint 248 milliards.

L’encours total des emprunts se

situe à 194 milliards. Le total du

bilan est de 234,1 milliards.

• Pour sa part, le FEI (2) a maintenu son

soutien aux activités des PME en

prenant des participations dans des

fonds de capital-risque pour près 

de 135 millions et en accordant

quelque 2,2 milliards de garanties.
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• Par ailleurs, près de 350 projets d’in-

vestissement ont été évalués par les

équipes de la BEI et se sont traduits

par un volume d’approbation de

46,6 milliards.

• Les emprunts s’élèvent à 42 mil-

liards après échanges. Ils ont été

réalisés au travers de 310 émissions

obligataires libellées en 14 monnaies.

L’activité sur les marchés, après

échanges, a été effectuée à 54,7%

en EUR, 23,1% en USD et 17,6% en

GBP.

(1) Sauf indication contraire, les montants indiqués dans ce rapport sont exprimés en euros.

(2) Le lecteur complètera le présent Rapport d’activité du Groupe BEI en se référant également au Rapport annuel du FEI disponible sur son
site internet www.eif.org.

Le lecteur trouvera sur le CD-ROM inclus dans la présente brochure, l’ensemble des statistiques d’activité concernant l’année 2003 et les années
1999-2003, ainsi que la liste des projets financés durant l’année par le Groupe BEI. Ces données sont également disponibles sous le chapitre
«Publications» du site Internet de la BEI: www.bei.org.

Signatures

Versements

Approbations

Versements, contrats signés et
projets approuvés par la BEI
(1999-2003)

Répartition des prêts signés en 2003 par zone géographique
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Le Plan d’activité de la Banque
pour la période 2004-2006

Le Plan d’activité de la Banque 2004-2006, qui couvre

une période marquée par de profonds changements et

de nouveaux défis lancés au groupe de la BEI, présente

l’évolution probable de ses opérations compte tenu de

l’élargissement de l’UE, sans précédent dans son histoire,

tant par son ampleur que par sa diversité.

En 2003, les directions opérationnelles ont été réorgani-

sées dans la perspective de l’adhésion des dix nouveaux

États membres. Les pays adhérents, de même que la

Bulgarie et la Roumanie, ont été rassemblés avec les

États membres au sein d’une seule et même direction

des prêts en Europe. Au début de cette année, la Turquie

et les Balkans occidentaux les y ont rejoints.

À compter de 2004, la plupart des pays qui bénéficiaient

auparavant du soutien préadhésion de la Banque pour-

ront recevoir des financements au titre de sa priorité

première, c’est-à-dire la cohésion économique et sociale

au sein de l’UE et le développement régional. La mise en

œuvre de l’initiative «Innovation 2010» (i2i) continue de

figurer parmi les priorités opérationnelles de premier

plan, les gouverneurs ayant approuvé la poursuite du

soutien de la Banque à la stratégie de Lisbonne. Grâce à

son programme i2i, la BEI compte apporter une contri-

bution significative en faveur de l’Action européenne

pour la croissance, entérinée par le Conseil européen de

décembre 2003. Dans le même esprit, l’importance

attachée à cette action par le Conseil européen a

conduit la Banque à accorder une plus grande priorité

que ces dernières années au développement des réseaux

transeuropéens (RTE).

Priorités en matière de prêt

Ces défis ont été pris en compte pour définir les cinq

grandes priorités du PAB en matière de prêt pour la

période 2004-2006:

• la cohésion économique et sociale et le développe-

ment régional dans une UE élargie;

• la mise en oeuvre de l’initiative «Innovation 2010»

(i2i);

• le développement des réseaux transeuropéens et de

leurs réseaux d’accès;

• la protection et l’amélioration de l’environnement;

• le soutien aux politiques communautaires d’aide au

développement et de coopération dans les pays parte-

naires, en particulier au moyen de la Facilité euro-

méditerranéenne d’investissement et de partenariat

renforcée (FEMIP) et de l’Accord de Cotonou, y compris

la Facilité d’investissement. La Banque se penche

actuellement sur les changements de priorités et

d’organisation rendus nécessaires par la mise en

œuvre de ces mécanismes.

Parallèlement à ces grandes priorités, le groupe de la BEI

augmentera son soutien financier aux petites et moyen-

nes entreprises ainsi qu’aux projets relevant des secteurs

de la santé et de l’éducation.

Tout en adoptant une approche flexible pour concilier ses

différents objectifs internes, le PAB vise globalement à

plafonner à 5% par an (valeur nominale) la croissance des

opérations de prêt dans l’UE à 15. Les opérations dans les

nouveaux États membres, les pays en voie d’adhésion

ainsi que dans les pays partenaires, en particulier ceux qui

sont visés par la FEMIP renforcée et la Facilité d’investisse-

ment ACP, devraient s’accroître à un rythme plus rapide.

Le Plan d’activité de la Banque (PAB) est un document stratégique, approuvé chaque année par le Conseil

d’administration, dans lequel la Banque définit un programme à moyen terme à horizon mobile sur trois ans et fixe

des priorités opérationnelles à la lumière des objectifs que le Conseil des gouverneurs lui a assignés. Les projections

stratégiques du plan, qui est la pierre angulaire de l’activité menée par les services de la Banque, sont adaptées chaque

année en fonction des nouveaux mandats éventuellement confiés à la Banque et de l’évolution du climat économique.
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Emprunts

L’optimisation sur une base durable

des coûts d’emprunt et le renforce-

ment de la liquidité sur le marché

secondaire demeureront les piliers de

la stratégie de la Banque en matière

de collecte de ressources. En même

temps que le Plan d’activité de la

Banque 2004-2006, le Conseil d’admi-

nistration a également approuvé une

autorisation globale d’emprunter à

hauteur de 50 milliards pour 2004,

montant qui permettra d’assurer une

couverture prudente des besoins de

ressources prévisionnels maximums.

* Le texte intégral du Plan d’activité de la Banque 2004-2006 peut être consulté sur le site Internet de la Banque: www.bei.org.

Le Conseil d’administration de la BEI



L’activité de prêt du groupe en 2003
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Contribuer au développement équilibré
de l’Union

Près de 16,3 milliards de prêts individuels dans l’Union

des quinze

En 2003, la Banque a accordé quelque 16,3 milliards de

prêts individuels dans l’Union des quinze pour des 

projets contribuant au développement des régions 

économiquement en retard ou aux prises avec des 

difficultés structurelles. Ce montant représente quelque

70% du total des prêts individuels. Les principaux béné-

ficiaires sont les pays de la cohésion – Espagne, Portugal,

Irlande et Grèce – (7,1 milliards), le Mezzogiorno italien

(3,2 milliards) et les Länder orientaux d’Allemagne

(2,7 milliards).

Le transport, avec plus de 35% des financements, consti-

tue le principal secteur soutenu. Les projets financés 

permettent d’atténuer les effets de l’éloignement géo-

graphique et d’améliorer la desserte interne, participant

à l’intégration physique des régions périphériques.

La mise à niveau des infrastructures urbaines représente

quant à elle plus de 19,5% des interventions. Les prêts

en faveur du secteur énergétique totalisent 14,4%,

l’industrie et les services, 13,7%.

Enfin, le secteur de l’éducation et de la santé est en

nette progression avec 10,16% des financements (7% en

Objectif 1 Objectif 2 Multirégionaux

Développement régional dans l’UE des 15

Prêts individuels

1999-2003: 70 milliards

0

7 000

14 000

21 000

1999 2000 2001 2002 2003

2002), confirmant la volonté de la Banque de favoriser

l’égal accès des populations de l’Union aux techniques

pédagogiques et aux soins les plus avancés.

Les prêts globaux ont quant à eux représentés environ

6,5 milliards, portant le total des financements dans

l’Union des 15 à plus de 22,8 milliards en 2003 (67%).

Dès le Traité de Rome puis celui d’Amsterdam (1997), la mission première assignée à la BEI est d’œuvrer en faveur de

la cohésion économique et sociale de l’Union européenne par ses financements en particulier dans les régions les

moins favorisées. Elle constitue le premier des objectifs prioritaires de son Plan d’activité.

De telles actions contribuent à réduire les disparités économiques et sociales en contribuant au développement de

la croissance, de l’emploi et de la compétitivité.

L’Union européenne étant sur le point de connaître un élargissement sans précédent dans son histoire tant par son

ampleur que par sa diversité, les objectifs de la Banque en matière de développement régional et de cohésion

économique et sociale prennent cette année plus de relief encore. Depuis le 1er mai 2004, les pays qui bénéficiaient

précédemment du soutien pré-adhésion de la Banque peuvent en effet prétendre à des financements au titre de son

action prioritaire en faveur du développement régional.
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Intégration des nouveaux États membres

Dans les nouveaux États membres, la BEI a continué son

effort de financement pour diminuer les disparités

régionales entre ces pays et l’Union des quinze. Ce sont

près de 3,4 milliards de prêts individuels qui ont été

accordés contre 3,1 milliards en 2002. La Pologne en

a absorbé 1,2 milliard (36,1%), la République tchèque

1,1 milliard (32,6%) et la Hongrie 571 millions (16,8%).

Les principaux secteurs concernés sont le transport

(41,9%), l’industrie et les services (24,6%), les infrastruc-

tures (20,4%) et l’éducation et la santé (11,8%).

Les prêts globaux ont représenté 635 millions, portant le

total des financements dans les nouveaux États membres

à plus de 4 milliards.

Renforcement de la coopération avec la Commission et

de l’intégration avec les instruments financiers commu-

nautaires

Parallèlement, les services de la BEI ont poursuivi leur

collaboration étroite avec ceux de la Commission euro-

péenne, et notamment la DG REGIO, pour la préparation

du troisième rapport sur la cohésion. Un groupe de 

travail conjoint de la BEI et de la DG REGIO a examiné la

manière dont les financements de la Banque pourraient

appuyer et compléter plus directement l’action des

Fonds structurels.

La BEI participe par ailleurs à l’évaluation de projets

pour la Commission et à des échanges d’informations

concernant de grands projets susceptibles de bénéficier

des Fonds structurels au sein de l’UE à 15 et des nouveaux

États membres (FEDER, Fonds de cohésion et ISPA).

Développement régional dans les nouveaux États membres
Répartition par secteur des prêts individuels (2003)

(millions)

Total

montant %

Communications 1 421 42

Gestion des eaux et
infrastructures diverses 736 22

Industrie, agriculture 834 25

Éducation, santé 400 12

Total prêts individuels 3 391 100

Prêts globaux 565

Développement régional dans l’UE des 15
Répartition par secteur des prêts individuels (2003)

(millions)

Total

montant %

Énergie 2 347 14
Communications 6 545 40
Gestion des eaux et
infrastructures diverses 318 2
Aménagements urbains 3 178 20
Industrie, agriculture 1 682 10
Éducation, santé 1 653 10
Autres services 547 3

Total prêts individuels 16 269 100

Prêts globaux 6 502

Développement régional dans les nouveaux États membres
Répartition par pays des prêts (2003)

(millions)

Total Prêts Prêts
individuels globaux

Pologne 1 345 1 225 120
République tchèque 1 217 1 107 110
Hongrie 741 571 170
Chypre 235 235
République slovaque 209 159 50
Slovénie 109 34 75
Lituanie 100 60 40

Total 3 956 3 391 565
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Prêts en faveur de programmes struc-

turels

L’accroissement des prêts en faveur de

programmes structurels (PPS) est une

nouvelle preuve de l’intensification de

la coopération avec la Commission et

du renforcement de l’intégration

entre les prêts de la BEI et les instru-

ments structurels. Par PPS on entend

un type spécifique de prêts-cadres

destinés à appuyer des programmes

d’investissement pluriannuels admi-

nistrés par les pouvoirs publics et cofi-

nancés par les instruments structurels,

dans le but d’atteindre les objectifs de

cohésion économique et sociale de

l’UE. Depuis leur lancement en 2001,

les PPS ont enregistré une progression

rapide au sein de l’Union et plusieurs

opérations ont appuyé la contribution

des autorités régionales à la mise en

œuvre de programmes de développe-

ment relevant des Objectifs 1 et 2; en

2003, leur champ d’application a été

étendu aux pays adhérents comme la

Pologne et la Lituanie où ces prêts ont

servi, pour la première fois, à financer

la participation de l’État au finance-

ment des programmes structurels

communautaires.

Contribution des prêts globaux au développement régional

La BEI poursuit l’objectif du développement régional en utilisant tous
les instruments à sa disposition, dont celui des prêts globaux, qui per-
met de canaliser des ressources vers les investissements de petite taille
des PME et des collectivités locales (financement de petites infrastruc-
tures).

Comme pour les prêts individuels, le développement régional repré-
sente l´objectif prioritaire de la BEI concernant l´activité de prêt global,
contribuant ainsi à une meilleure disponibilité des financements à
moyen et long terme pour les petits investissements dans les régions les
moins favorisées, et notamment pour les PME dans les nouveaux États
membres.

Durant les cinq dernières années, le soutien aux zones assistées via les
prêts globaux s’est renforcé, comme le montre le graphique ci-dessous,
la proportion estimée des financements (sur base des signatures) desti-
nés à ces régions étant passée dans l’Union d’environ 50% en 1999 à
près de 65% en 2003 (66% si l’on inclut les financements aux 10 nou-
veaux pays membres).

Cette évolution résulte des efforts accrus de la BEI pour mieux cibler
l’action des prêts globaux en direction des régions les moins dévelop-
pées, grâce notamment à la diversification des intermédiaires finan-
ciers, ce qui permet une meilleure couverture régionale.

EU-15 EU-25

Share of global loans benefiting assisted areas
(estimated figures based on signatures)

2000 2001 2002 20031999

45%
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Part des prêts globaux accordés dans les zones assistées 
(estimations fondées sur le volume de prêts signés)

EU 15 EU 25
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L’«initiative Innovation 2010»

Depuis le lancement d’i2i, ce sont plus de 17 milliards 

qui ont été investi à l’appui de projets d’investissement 

relevant de cette initiative, dont 6,2 milliards pour 

l’année 2003.

Réparti en cinq secteurs économiques, i2i met en œuvre:

• des prêts à moyen ou long terme de la BEI (éventuel-

lement sous la forme de prêts avec partage des risques

ou de prêts structurés) et,

• des prises de participation du FEI dans des fonds 

d’investissement (FCR) apportant des fonds propres

sous forme de capital-risque à des PME.

La recherche et le développement (R-D)

En 2003, la BEI a investi plus de 2 milliards dans 18 projets

de R-D. La plupart de ces projets ont été entrepris par le

secteur privé dans la nanotechnologie, l’optique, la

biotechnologie et les télécommunications. Ces prêts ont

porté le total des financements de la BEI dans le secteur

de la R-D à près de 6 milliards depuis 2000.

Parmi les projets remarquables, on citera le parc scienti-

fique d’Helsinki où des laboratoires et des bureaux sont

mis à la disposition des jeunes entreprises de biotechno-

logie. De même, la réalisation à Louvain d’une plate-

forme de recherche permettra à l’IMEC (le plus grand

centre de recherche européen indépendant dans les

domaines de la micro-électronique et des nanotechnolo-

gies) et à ses partenaires de demeurer à la pointe de la

recherche sur les nanotechnologies et de rester au fait

des dernières avancées technologiques dans le domaine

des semi-conducteurs.

Le développement des PME et l’esprit d’entreprise

La BEI soutient les PME par l’intermédiaire de ses prêts

globaux, dont une partie des affectations concerne l’ob-

jectif i2i.

Pour 2003, les opérations du groupe BEI incluent les 

activités de sa filiale spécialisée, le FEI, qui a engagé

135 millions dans 16 opérations. Compte tenu de ces

nouvelles opérations, le portefeuille total du FEI s’élève

à quelque 2,5 milliards, investis dans 189 opérations.

Le FEI continue de privilégier le financement des fonds

situés en aval de la recherche-développement et en

particulier les sociétés de transfert de technologie et

d’investissements qui favorisent la valorisation et l’ex-

ploitation des résultats des recherches universitaires.

À ce titre, le FEI s’est notamment engagé en 2003 dans

le fonds belge VIVES, dont l’objectif est de favoriser la

création et le développement de nouvelles sociétés à

haute valeur ajoutée intellectuelle utilisant de manière

significative les résultats des recherches de l’Université

Catholique de Louvain.

De plus, la Direction générale de la Recherche de la

Commission européenne a confié au FEI une étude de

faisabilité sur la mise en place d’un nouveau type de

véhicule d’investissement et de transfert de technologie,

articulé autour de centres d’excellence et d’universités.

Cette étude vise notamment à promouvoir la création

d’un instrument pan-européen favorisant le passage de

la recherche à sa commercialisation.

Enfin, dans le cadre de l’initiative de croissance euro-

péenne, les ressources de capital-risque mises à la dispo-

sition du FEI par la BEI ont été augmentées d’un milliard.

Ces ressources serviront à alimenter les fonds de capital-

risque investissant dans des entreprises innovantes.

L’«initiative Innovation 2000» (i2i) a été mise en place par le Groupe BEI pour appuyer la «Stratégie de Lisbonne» du

Conseil européen de mars 2000 visant à bâtir une économie européenne fondée sur la connaissance et l’innovation.

En 2003, i2i a été renouvelée sous l’appellation «initiative Innovation 2010», confirmant ainsi la priorité que le Groupe

BEI accorde au financement de l’innovation jusqu’en 2010.
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L’enrichissement du capital humain

Dans le cadre de i2i, la BEI a prêté, en 2003, près de 

2,7 milliards en faveur de 27 projets dans les secteurs de

la santé et de l’éducation. Nombre d’entre eux concernent

la mise en place d’installations universitaires ou desti-

nées à l’enseignement supérieur ainsi que la rénovation

et la modernisation technologique, en particulier à

Helsinki, Madrid, Toulouse et dans le Land de Rhénanie

du Nord-Westphalie. En Roumanie, la BEI a financé la

remise en état et l’équipement d’établissements scolaires

situés sur l’ensemble du territoire.

Les réseaux technologiques

Instruments essentiels de la diffusion de l’innovation et

de l’échange de données entre les sociétés, les réseaux

de technologies de l’information et de la communication

(TIC) ont bénéficié, en 2003, de 1,4 milliard de prêts,

répartis sur 14 transactions.

À Ørestad (Copenhague), la BEI a cofinancé la construc-

tion d’une nouvelle installation de production d’émis-

sions de radio et de télévision destinées au Danemark.

Des investissements supplémentaires ayant trait à des

applications technologiques nouvelles telles que la

numérisation et les services en ligne seront mis en œuvre

dans ce nouveau centre de production audiovisuelle. Des

accords sur le financement d’investissements dans l’édu-

cation et les technologies de l’information ont été signés

à Chypre dans le but de favoriser l’essor et l’utilisation

des réseaux de TIC.

Diffusion de l’innovation: «i2i – Audiovisuel»

En 2003, la BEI a signé deux nouveaux accords-cadres, de

20 millions chacun, poursuivant ainsi sa coopération avec

deux institutions financières spécialisées dans le finance-

ment du secteur de l’audiovisuel. Jusqu’à la fin de 2003,

le partenariat avec ces institutions s’est traduit par un

portefeuille de 36 films ou émissions de télévision cofi-

nancés par la Banque. Au total, ce sont donc 423 millions

de prêts qui ont été signés dans le secteur de l’audiovisuel.

L’initiative «i2i-Audiovisuel», lancée en décembre 2000,

a pour objectif de soutenir la production et la distribu-

tion d’œuvres audiovisuelles européennes, d’aider le 

secteur à adopter les technologies nouvelles et d’encou-

rager les milieux bancaires et financiers européens à

participer davantage au financement des intervenants

dans ce secteur. Cette initiative est mise en œuvre

de concert avec le programme MEDIA Plus de la

Commission européenne.
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Financer les réseaux transeuropéens

Première source bancaire

Première source de financement bancaire de ces grands

réseaux dans l’UE élargie, la BEI participe à douze des

quatorze projets prioritaires de transport, sept des dix

projets prioritaires d’énergie définis lors du conseil

d’Essen en décembre 1994, ainsi qu’aux principaux

grands projets de télécommunications. En dix ans (1993-

2003), 56 milliards de prêts ont été signés pour les 

RTE transports, 6,7 milliards pour les RTE énergie et 

19 milliards pour les RTE télécommunications.

La Banque apporte à ces projets une réelle valeur ajou-

tée financière. Elle est ainsi capable:

• de mobiliser, aux meilleures conditions, les importants

montants nécessaires à leur réalisation;

• d’offrir des conditions de durée (jusqu’à 30 ans et plus)

adaptées à l’ampleur des projets;

• de mettre à disposition des financements qui, dans les

cas appropriés, peuvent prendre une forme structurée

permettant d’intervenir en complément des banques

commerciales et des marchés des capitaux.

L’effet de catalyse des interventions de la Banque s’illus-

tre notamment par le nombre croissant de partenariats

publics-privés (PPP) soutenus par la BEI et combinant les

avantages propres aux deux secteurs pour la réalisation

de ces infrastructures. En 2003, la Banque a approuvé un

montant total de prêts de 2,8 milliards pour le finance-

ment de projets PPP tandis que les signatures ont repré-

senté une somme similaire et ont porté sur des opéra-

tions d’envergure comme le métro de Londres et le

tramway de Barcelone, la construction d’autoroutes en

Espagne, au Royaume-Uni et en Irlande, le pont Rion-

Antirion en Grèce ou la construction d’un centre de fret

intermodal à Graz en Autriche.

Une action renforcée d’ici 2010

Dans le cadre de l’Action européenne pour la croissance,

approuvée par le Conseil européen en décembre 2003, la

BEI va accroître son soutien au financement des RTE

notamment à travers la mise en place d’un mécanisme

de prêt prioritaire doté de 50 milliards d’ici 2010.

De même, la Banque améliorera les instruments finan-

ciers disponibles de façon à accroître la part des investis-

sements du secteur privé dans le financement des RTE.

Elle proposera notamment des prêts à long terme

assortis de durées très longues (jusqu’à 35 ans) pouvant

atteindre, dans des cas spécifiques, jusqu’à 75% des

coûts d’investissement, avec des différés de rembourse-

ment appropriés, des garanties couvrant les projets

ayant qualité de valeur d’investissement durant leur

phase de construction ou encore la création de fonds de

titrisation.

Enfin, la Banque, en collaboration avec la Commission et

le Conseil, mettra en œuvre un programme à «démarra-

ge rapide» basé sur l’importance des projets pour l’inté-

gration du marché intérieur dans l’UE élargie, leur degré

de maturité et leur viabilité économique et financière,

leur incidence sur la croissance et l’effet de levier qu’ils

exerceront sur les capitaux privés.

Des réseaux de communication, de transfert d’énergie et d’information performants constituent un élément essentiel

pour l’intégration économique des États membres de l’Union européenne élargie.

Depuis 1993, suite aux différentes initiatives communautaires qui ont abouti à l’identification des réseaux trans-

européens (RTE) dans l’Union et plus récemment dans les nouveaux États membres, la Banque a puissamment 

développé son activité en faveur des RTE.



Groupe BEI18

6,8 milliards prêtés en 2003

En 2003, le montant des prêts signés en faveur des 

projets RTE dans l’Union élargie a totalisé 6,8 milliards.

Dans le domaine des transports, les principaux finance-

ments dans l’Union (hors nouveaux États membres)

intéressent:

• la construction de lignes ferroviaires à grande vitesse

comme celle reliant Fawkham Junction et Londres

(Royaume-Uni), celle reliant Cologne à Francfort et

son aéroport (Allemagne), et la nouvelle ligne reliant

Madrid à Barcelone (Espagne);

• les améliorations des réseaux routiers et autoroutiers

avec notamment la construction de plusieurs autorou-

tes en Espagne et au Portugal, la mise a niveau tech-

nique d’un tronçon de l’autoroute A1 entre

Darrington et Dishforth au Royaume Uni, la construc-

tion de tronçons d’autoroutes sur l’axe Egnatia, et la

construction du pont Rion-Antirion reliant le

Péloponnèse au continent, en Grèce;

• le renforcement d’infrastructures aéroportuaires à

Madrid (Espagne), Munich et Hambourg (Allemagne),

Cork (Irlande) et Venise (Italie);

• l’extension ou la modernisation d’infrastructures 

portuaires: une vingtaine de ports en Italie, Barcelone,

Sagunto et Las Palmas en Espagne, Hambourg et

Bremerhaven en Allemagne, Vuosaari et Kotka en

Finlande, Göteborg en Suède, Funchal, Caniçal et

Porto Novo sur l’île de Madère, et le port de Bruxelles,

en Belgique.

Dans les nouveaux États membres, où il existe d’impor-

tants besoins de développement et de réhabilitation des

infrastructures, les signatures pour les projets RTE de

transport ont avoisiné 1,5 milliard en 2003. Ils ont béné-

ficié à des projets de routes ou autoroutes (1 milliard en

Pologne, Roumanie, République slovaque, Hongrie et

Bulgarie), d’infrastructures portuaires et aéroportuaires

(280 millions en République tchèque), et de transport

ferroviaire (200 millions en Hongrie et Slovénie).

Par ailleurs, sur 1 milliard de financement des projets de

télécommunications, 315 millions ont été consacrés aux

RTE en Espagne et au Danemark.

Enfin, 390 millions ont été signés pour des projets 

RTE énergie (Espagne, Portugal, Royaume-Uni).

Transports Télécommunication Énergie

Réseaux transeuropéens

1999-2003: 40 milliards
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Protéger l’environnement et 
améliorer la qualité de la vie

Environnement et qualité de vie
Prêts individuels en 2003

(millions)

Total

Environnement naturel 869

Environnement et santé 1 488

Environnement urbain 6 791

Environnement régional et mondial 2 618

Total prêts individuels 10 761 *

* certains projets pouvant appartenir à plusieurs sous-objectifs,
les différentes rubriques ne sont pas cumulables.

Environnement naturel Environnement et santé

Environnement urbain Environnement régional
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Banque a prêté 3,3 milliards pour des projets de

transports urbains, dont des réseaux de tramway et de

métro léger. De nombreux projets de rénovation urbai-

ne ont également reçu le soutien de la BEI, notamment

à travers la réhabilitation de logements sociaux comme

en Belgique (Région flamande), en Allemagne (Saxe), en

Espagne (Catalogne), en Autriche (Vienne), au Portugal

et au Royaume-Uni (Glasgow).

La Banque a participé au financement de programmes

de reconstruction dans un certain nombre de pays 

touchés par des catastrophes naturelles. En particulier,

elle a fourni au total 1,2 milliard pour financer des pro-

grammes de reconstruction dans plusieurs régions et

La protection et l’amélioration de l’environnement figurent parmi les premières priorités de la BEI. En effet, la Banque

s’est fixé pour objectif de consacrer entre 30% et 35% de tous ses prêts individuels dans l’Union européenne élargie

en faveur des projets de sauvegarde et d’amélioration de l’environnement.

Les chiffres 2003 respectent cet objectif avec une proportion de 42% des prêts individuels dans l’Union élargie, soit

11,5 milliards sur un total de 12,3 milliards de prêts en faveur de l’environnement.

En outre, la Banque a également atteint son objectif de doubler le montant financé dans le domaine des énergies renou-

velables en proportion de son financement total à l’appui du secteur de l’énergie (de 7% en 2002 à 15% en 2003). Une

vaste proportion des projets ainsi financés relève du secteur de l’énergie éolienne. La BEI cherche à conforter ce résultat

positif et à diversifier ses opérations dans d’autres secteurs des énergies renouvelables.

2003: année record

En 2003, les prêts individuels de la BEI en faveur de

projets environnementaux dans l’Union des quinze se

sont élevés à 10,7 milliards. Parmi les faits marquants, la
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villes d’Italie frappées par des catas-

trophes naturelles à la fin de 2002 et

au début de 2003, et 84 millions pour

la réparation des dégâts causés par 

les inondations dans le nord du pays

en 2000.

En Allemagne, la BEI a signé un prêt

global mettant en particulier l’accent

sur le secteur des énergies renouvela-

bles, principalement des investisse-

ments dans des parcs d’éoliennes, des

centrales géothermiques, des centrales

hydroélectriques de petite dimension,

ainsi que des projets énergétiques fon-

dés sur l’énergie solaire et la biomasse.

Dans les nouveaux États membres,

les prêts individuels en faveur de pro-

jets environnementaux ont atteint

811 millions. La BEI a poursuivi son

soutien aux travaux de reconstruction

suite aux dégâts causés par les inon-

dations d’août 2002, notamment en

fournissant 155 millions pour la répa-

ration du métro de Prague, en

République tchèque, et 50 millions à

l’appui de mesures de prévention des

glissements de terrain en Pologne.

Favoriser la protection de l’environ-

nement dans les pays tiers

Dans les pays partenaires méditerra-

néens et les Balkans, la BEI a octroyé

677 millions de prêts directs.

Ainsi, l’Algérie a bénéficié de 230 mil-

lions pour la reconstruction et la remi-

se en état des infrastructures dans les

zones frappées par le tremblement de

terre du 21 mai 2003, tandis que la

Turquie bénéficiait de 150 millions

pour la réalisation des travaux priori-

taires de remise en état et de recons-

truction dans les régions dévastées par

le tremblement de terre d’août 1999.

La Banque a accordé pour la première

fois un prêt en faveur du secteur de

l’environnement dans les Balkans 

occidentaux. Ce prêt, d’un montant

de 27 millions, est destiné à financer

des infrastructures du secteur de l’eau

dans cinq communes albanaises.

Dans les pays ACP (Afrique, Caraïbes,

Pacifique) 54,5 millions sont allés à des

projets environnementaux, contribuant

parallèlement à l’objectif global de la

Banque visant à promouvoir le déve-

loppement durable dans ces pays.

Enfin, la Banque a signé un contrat 

de financement d’un montant de 

25 millions pour la construction d’une

station d’épuration des eaux usées à

Saint-Pétersbourg; ce projet est la

première opération de financement

de la BEI dans la Fédération de Russie.

Soutien aux régions touchées 

par la marée noire

La BEI a une fois de plus démon-
tré en 2003 sa capacité de réac-
tion rapide et sa solidarité face à
des catastrophes écologiques et
des situations d’urgence. Ainsi,
elle a accordé un financement
exceptionnel en réponse aux
conséquences catastrophiques,
aussi bien économiques qu’environnementales, causées par le naufrage
du Pétrolier «Prestige» en Galice, dans les Asturies et en Cantabrie, les
trois régions espagnoles les plus touchées par la marée noire.

Concrètement, la BEI a accordé en mars 2003 un prêt global de
150 millions destiné à appuyer en priorité l’activité économique dans
ces régions, et en particulier le segment des petites et moyennes entre-
prises (PME), ainsi que les collectivités locales. Par ailleurs, la Banque a
mis en place un prêt cadre d’urgence à hauteur de 350 millions consa-
cré au financement d’un programme d’investissements publics pour des 
projets de plus grande envergure. Ces prêts sont assortis de conditions
particulièrement favorables pouvant aller, dans certains cas exception-
nels, jusqu’au financement du coût total d’un projet.
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Coopération avec la Commission

Les synergies entre les prêts de la Banque et les aides

non remboursables de l’UE sont cruciales pour assurer un

transfert rationnel et efficace des ressources. En tant que

partenaires opérationnels dans le secteur de l’environ-

nement, la BEI et la Commission européenne unissent

leurs financements en particulier dans les nouveaux pays

membres de l’Union, les pays partenaires méditerra-

néens et les pays ACP. En outre, la Banque joue le rôle de

conseil auprès de la Commission pour l’instruction de

projets financés grâce au Fonds de cohésion et à l’ISPA

(Instrument structurel de pré-adhésion).

En outre, la Banque appuie les engagements de l’Union

européenne à l’égard des Objectifs de développement

des Nations Unies pour le millénaire en s’associant à ses

initiatives «eau» et «énergies renouvelables». Elle parti-

cipe aussi à diverses initiatives environnementales en

Europe, concernant les régions de la mer Baltique, de la

Méditerranée, du Danube et de la mer Noire. Enfin, la

BEI est associée au «Partenariat pour l’environnement

dans le cadre de la dimension septentrionale», chargé de

coordonner et d’accélérer la mise en œuvre de projets en

matière d’environnement et de sûreté nucléaire dans le

nord de l’Europe, en particulier le nord-ouest de la

Russie et la région de Kaliningrad, et assure la présiden-

ce de son groupe de pilotage pour la période de juillet

2003 à 2004.

Rapport sur l’environnement 2003

En mai 2004, la BEI a publié son second rapport sur l’environnement, dans lequel sont
décrits les moyens de la Banque affectés à cet objectif prioritaire, sa stratégie face aux
problèmes écologiques et ses activités de prêts en faveur de l’environnement naturel et
urbain.

Le rapport est disponible sur le site internet de la Banque: www.bei.org.

La BEI et le changement climatique

Lors de la 9ème session de la Conférence des par-
ties à la Convention sur les changements 
climatiques (COP9), qui s’est tenue à Milan
en décembre 2003, M. Philippe Maystadt,
Président de la BEI, a présenté les nouvelles
initiatives de la Banque en faveur de la poli-
tique de l’UE sur le changement climatique.
Deux éléments clés de ce programme sont le
«Mécanisme de financement spécifique», doté
de 500 millions et destiné à aider les entrepri-
ses européennes participant au système euro-
péen d’échange de droits d’émission (qui sera
lancé en 2005), et le «Mécanisme d’aide à la
négociation», dont l’objet est l’octroi de sub-
ventions conditionnelles dans le cadre du
«Mécanisme de mise en œuvre conjointe»
(MOC) et du «Mécanisme de développement
propre» (MDP) du Protocole de Kyoto. La BEI
explore par ailleurs la possibilité de participer
à un fonds d’investissement «carbone» dont la
finalité serait la collecte de crédits carbone. La
BEI, qui travaille depuis plusieurs années sur le
changement climatique en coopération avec la
Commission européenne, collabore mainte-
nant avec celle-ci à l’élaboration et à la mise en
œuvre de ses nouvelles initiatives, ainsi qu’avec
d’autres parties spécialisées dans le marché des
crédits carbone.
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Forum 2003

«Perspectives pour un environnement
viable: les politiques à long terme de
l’Europe pour l’énergie et l’eau»

Le 9e forum de la BEI s’est tenu à Dublin les 23 et 24 octobre 2003
devant quelque 350 participants venus de toute l’Europe.

Dans son allocution d’ouverture, M. Philippe Maystadt, président
de la BEI, a mis en lumière l’importance extrême du thème choisi:
la viabilité de l’environnement à long terme dans les secteurs de
l’énergie et de l’eau. Il a également rappelé que les États membres
s’étaient fermement engagés à soutenir la gestion durable de
l’environnement et qu’il convient dès lors de prendre des mesures
régulières et cohérentes pour réaliser cet objectif.

Parmi les orateurs à s’être exprimés pendant le Forum, figurent
notamment Mme Margot Wallström (commissaire européenne
pour l’environnement), MM. Bertie Ahern (premier ministre
irlandais), Charlie McCreevy (ministre irlandais des finances),
Børge Brende (président de la Commission des Nations Unies pour
le développement durable et ministre norvégien de l’environne-
ment) et István Csillag (ministre hongrois de l’économie et des
transports).

Pour plus d’information sur les travaux, voir le BEI-Information
n°115 ou visitez le site www.eib.org/forum. Le 10 e forum aura lieu
les 14 et 15 octobre 2004 à Varsovie (Pologne).

Philippe Maystadt, président de la BEI

Michael G. Tutty, vice-président de la BEI,
Bertie Ahern, premier ministre irlandais,
Philippe Maystadt, président de la BEI

Michael G. Tutty, vice-président de la BEI,
Margot Wallström, commissaire européenne
pour l’environnement,
Børge Brende, ministre norvégien
pour l’environnement,
Charlie McCreevy, ministre irlandais des finances



Groupe BEI24

Dans ces pays, la Banque donne la priorité aux projets

qui permettent de se conformer aux politiques et aux

normes en vigueur dans l’Union. Elle intervient dans le

cadre:

• du mandat de prêt, associé à des dispositifs de sûretés

spécifiques liés au budget communautaire, qui l’auto-

rise à prêter à concurrence de 8,68 milliards pendant la

période 2000 – 2006;

• de son mécanisme triennal pré-adhésion qui porte sur

8,5 milliards (2000 – 2003), mis en place à son initiative

et à ses propres risques, sans bénéficier de la garantie

communautaire.

Depuis 2002, la Banque applique aux projets des 

nouveaux États membres les mêmes objectifs, critères

d’évaluation et politiques de gestion des risques qu’aux

opérations dans les pays de l’Union des quinze.

Amélioration de l’environnement

Les nouveaux États membres doivent se conformer aux

normes de l’Union en matière d’environnement. Outre

les programmes de transports urbains et régionaux, qui

sont également susceptibles de contribuer à la réduction

de la pollution de l’air et de l’eau ou d’améliorer la qua-

lité de la vie, la Banque a continué d’acheminer un flux

régulier de ressources à l’appui de projets visant à pro-

téger l’environnement, en particulier dans les secteurs

de l’adduction d’eau et du traitement des eaux usées et

dans celui de l’aménagement urbain. Ainsi, 16% des

prêts octroyés en 2003 concernaient le secteur de la pro-

tection de l’environnement, de l’eau et de la rénovation

urbaine.

Préparer les nouveaux États membres

Nouveaux États membres et

pays en voie d’adhésion

1999-2003: 16 milliards
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Nouveaux États membres et pays en voie d’adhésion

Prêts par secteur en 2003

(millions)

Total

Transports et télécommunications 1 681
Eau (infrastructures urbaines)
et environnement 736
Industrie et services 869
Éducation et santé 643
Prêts globaux 660

Total 4 589

Depuis 1990, le total des prêts accordés par la BEI dans les 10 nouveaux États membres s’élève à plus de 25 milliards:

24 milliards dans les pays d’Europe centrale et 1,02 milliard à Chypre et Malte. En incluant les pays en voie d’adhésion

(Bulgarie, Roumanie), la Banque demeure ainsi la première source externe de financement avec 4,6 milliards accordés

au cours de la seule année 2003 (contre 3,4 milliards en 2002).

Parmi les autres secteurs financés, on notera la place

prépondérante des infrastructures de transport et de

télécommunication (37%), de l’industrie et des services

(19%) ainsi que de l’éducation et de la santé (14%). Il

s’agit là de secteurs prioritaires dans lesquels il est vital

de réaliser des travaux de remise en état et de moderni-

sation pour assurer la conformité avec les normes de
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l’UE. Les 14% restants ont été attri-

bués sous forme de prêts globaux des-

tinés à financer des projets réalisés par

des petites et moyennes entreprises

(PME) des secteurs de l’industrie et des

services et par des collectivités locales

ou des associations de communes.

Un solide appui aux PME et petites

infrastructures

La BEI soutient les PME et les petits

investissements des collectivités loca-

les par des financements à long et

moyen terme accordés au travers de

prêts globaux. Elle leur fournit ainsi,

par l’entremise de nombreuses ban-

ques, des ressources consenties à des

conditions favorables et libellées dans

leur monnaie nationale, pour des pro-

jets dont le coût d’investissement est

inférieur à 25 millions d’EUR.

La BEI encourage ses banques parte-

naires dans cette région à accomplir

des efforts particuliers pour toucher

les petits investissements. Par voie de

conséquence, le montant moyen de la

participation de la BEI au financement

de ces investissements est tombé

de 650 000 EUR en 2002 à 360 000 EUR

en 2003.

Dans le cadre du partenariat conclu

entre la BEI et la Commission euro-

péenne (le Mécanisme de finance-

ment des PME), 300 millions ont été

alloués au financement de quelque

335 projets de petite et de moyenne

dimension au travers des prêts 

globaux en cours. Les nouveaux prêts

globaux mis sur pied avec les banques

partenaires de la BEI ont atteint 

300 millions. Suite au succès de ce

concept et de sa mise en œuvre, la BEI

a créé le Mécanisme de financement

des infrastructures locales (Municipal

Infrastructure Facility – MIF) conjoin-

tement avec la Commission. Ce méca-

nisme vise à accélérer la mise sur pied

de petits projets concernant les infras-

tructures locales dans les régions des

nouveaux États membres qui sont

limitrophes des pays de l’UE des 15.

Dans le cadre de la MIF, la BEI affecte

une partie des crédits consentis au

titre de ses prêts globaux à des rétro-

cessions en faveur des collectivités loca-

les, tandis que la Commission engage

des aides non remboursables en

faveur des intermédiaires de la BEI et

des bénéficiaires finaux de ces projets.

Pour sa part, le FEI a poursuivi son

action en signant trois premières 

opérations de garantie en Europe de

l’Est (Bulgarie, République tchèque et

Lettonie) et concernant l’assurance-

crédit pour un montant de 54 millions.

Le FEI a également signé une opéra-

tion de capital-risque en Hongrie.

Étroite coopération avec le secteur

bancaire

L’ampleur et l’incidence des prêts de la

BEI dans les nouveaux pays de l’UE

dépendent d’une étroite coopération

avec le secteur bancaire de la région.

Il ne serait pas possible de toucher les

PME – et en particulier les plus petites

entreprises – sans l’aide des banques

locales qui connaissent le marché et

entretiennent des relations avec les

PME en phase de démarrage dans la

région. La BEI coopère en outre avec

le secteur bancaire de la région, qu’il

s’agisse de banques internationales

ou nationales, afin de mettre sur pied

des garanties adéquates pour ses 

opérations de prêt.

Trois institutions financières ont

rejoint l’actionnariat du FEI: «The

Hungarian Development Bank Ltd»

(Hongrie), «The Encouragement Bank»

(Bulgarie) et «Bank of Valletta p.l.c.»

(Malte).

Nouveaux États membres
Prêts accordés en 2003

(millions)

Total

Pologne 1 345
République tchèque 1 217
Hongrie 741
Slovaquie 209
Slovénie 109
Lituanie 100
Lettonie 40
Estonie 30

Europe centrale 3 791

Chypre 235

Méditerranée 235

Total * 4 026

* dont mécanisme préadhésion: 3 867 millions
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Le partenariat financier 
euro-méditerranéen (FEMIP)

Priorité au secteur privé et aux infrastructures

L’activité menée par la BEI dans le bassin méditerranéen

reflète la priorité élevée qu’elle accorde à la réalisation

des objectifs de la FEMIP: en effet, plus d’un tiers des

opérations ont visé à promouvoir directement la crois-

sance des entreprises privées, par le soutien à l’investis-

sement étranger direct (Turquie et Tunisie) ou à des

coentreprises issues de la coopération entre promoteurs

des PPM (Algérie), ou encore par des financements des-

tinés aux PME (Égypte, Syrie, Tunisie, création d’un fonds

régional de capital-risque).

Les prêts accordés ont également mis l’accent sur des

projets d’infrastructures, y compris dans les secteurs de

l’énergie et de l’environnement (46%), de nature à

favoriser le développement du secteur privé au Maroc,

en Algérie, en Égypte, au Liban et en Syrie.

Parmi les autres projets financés par la BEI figurent:

• l’eau et l’électricité – approvisionnement et distribu-

tion – en Égypte, au Maroc et en Tunisie;

• l’amélioration des infrastructures sanitaires en Syrie et

en Tunisie;

• la réforme des systèmes d’enseignement en Jordanie

et en Turquie;

• l’aide aux populations victimes de catastrophes 

naturelles (Algérie).

La FEMIP: nouvelle dimension des financements de la

BEI dans les PPM

La FEMIP constitue une évolution majeure dans la coopé-

ration financière et économique de l’Union et des PPM.

Ses priorités d’action sont:

• Une large participation des PPM à la définition des

orientations de la FEMIP lors des réunions du Comité

de coordination et de dialogue économique (CCDE),

de niveau ministériel, et grâce à l’ouverture de

bureaux régionaux dans le Machrek et le Maghreb;

• la priorité au développement du secteur privé, géné-

rateur de richesses et d’emplois;

• la promotion des investissements dans le capital

humain;

• l’intensification des actions d’assistance technique

pour concevoir des projets de qualité et pour appuyer

le processus de réforme de l’économie des PPM;

• le recours à des produits financiers innovants et à des

ressources sur capitaux à risques;

• l’augmentation graduelle du volume annuel des acti-

vités de la BEI dans les PPM, qui passera de 1,4 à

2 milliards.

En 2003, première année complète d’activité depuis le lancement de la Facilité euro-méditerranéenne d’investisse-

ment et de partenariat (FEMIP), les prêts dans les 10 pays partenaires du Bassin méditerranéens (PPM) ont représenté

près de 2,1 milliards. Ce chiffre record confirme la Banque comme un acteur majeur du développement économique

et de la stabilité de la région.

Pays méditerranéens
1999-2003: 7 milliards
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L’évolution future

La troisième réunion du CCDE (Naples,

novembre 2003) a réaffirmé la solide

détermination des ministres de

l’économie et des finances de l’Union

des 15 et des pays partenaires médi-

terranéens à construire un partenariat

économique plus étroit.

En décembre 2003, le Conseil euro-

péen de Bruxelles a décidé d’étoffer la

FEMIP et de renforcer sa position au

sein de la Banque, au moyen d’un cer-

tain nombre de mesures visant à sou-

tenir le développement du secteur

privé:

• l’affectation de 200 millions au

maximum, prélevés sur les réserves

de la Banque, au développement

des opérations avec partage des

risques à concurrence de 1 milliard,

ainsi qu’une amélioration des mon-

tages financiers, destinée à atté-

nuer les risques inhérents au secteur

privé (enveloppe spéciale FEMIP);

• le renforcement du dialogue por-

tant sur le processus de réforme

structurelle, de façon à améliorer le

contexte de l’activité du secteur

privé ainsi que la coordination des

projets et des donateurs; la mise au

point de nouveaux produits finan-

ciers grâce à la transformation du

Comité de coordination et de dialo-

gue économique en un Comité

ministériel regroupant les ministres

des finances, qui se réunirait une

fois par an et serait complété par un

groupe d’experts de haut niveau

chargés des travaux préparatoires;

• la création d’un fonds fiduciaire

de 20 à 40 millions, conçu sur le

modèle des fonds de cofinancement

spéciaux d’autres IFI, acheminant

des ressources vers des projets rele-

vant de certains secteurs prioritaires

(eau, transports, électricité, capital

humain), projets qui peuvent être

financièrement viables s’ils bénéfi-

cient d’une subvention ou d’une

participation sur capitaux à risques.

La décision de créer ou non une filia-

le, à participation majoritaire de la

BEI, consacrée aux pays partenaires

méditerranéens sera prise en décembre

2006, sur la base d’une évaluation de

l’efficacité de la FEMIP renforcée et

compte tenu des résultats des consul-

tations menées avec les partenaires du

processus de Barcelone.

Pays méditerranéens
Prêts accordés en 2003

(millions)

dont
capitaux

Total à risques

Turquie 600
Égypte 509
Tunisie 395
Algérie 230
Maroc 194 10
Syrie 90
Jordanie 66
Ensemble des pays méditerranéens 4 4

Total 2 088 14
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Coopération avec les autres pays 
partenaires

Afrique, Caraïbes, Pacifique et PTOM

Depuis le 2 juin 2003, les interventions de la Banque

dans la région ACP relèvent du nouvel Accord de parte-

nariat ACP-UE, dit Accord de Cotonou, le financement

de projets au titre de la Quatrième Convention de Lomé,

arrivée à expiration, ayant désormais cessé.

Dans ce cadre, les États membres ont confié à la BEI la

responsabilité de gérer, ces cinq prochaines années, une

Facilité d’investissement dotée de 2,2 milliards à laquelle

s’ajouteront les investissements sur ressources propres

de la Banque à concurrence de 1,7 milliard. L’objectif

essentiel est de lutter contre la pauvreté et, de ce fait,

priorité sera donnée aux investissements de petite

dimension réalisés dans le secteur privé, ainsi qu’à des

projets relevant des domaines de la santé et de l’éduca-

tion. La Facilité d’investissement sera conçue comme un

fonds renouvelable, autrement dit le produits des 

remboursements servira à financer de nouveaux projets.

En 2003, la BEI a accordé aux pays ACP des financements

d’un montant total de 463 millions dont près de 286 mil-

lions sur ressources budgétaires des États membres.

L’année écoulée a vu un démarrage rapide des opéra-

tions conclues au titre du nouvel Accord de Cotonou

avec 146 millions soit 31,5% du volume des prêts.

Parmi les projets significatifs, on notera les financements:

• du renouvellement et de la modernisation d’équipe-

ments aéroportuaires et aéronautiques sur plusieurs

régions d’Afrique (63 millions) pour améliorer la sécu-

rité aérienne;

• de la réfection des installations en eau et d’assainisse-

ment en Tanzanie (35 millions);

• de la mine de cuivre de Kanshashi en Zambie (34 mil-

lions);

• d’un projet hôtelier Bel Ombre à Maurice (12,2 mil-

lions), opération combinant un prêt sur fonds 

propres, un prêt subordonné et une prise de participa-

tions, pour constituer un dispositif de financement

approprié à un projet dans le secteur du tourisme.

Afrique du Sud

La BEI a octroyé 260 millions de prêts, d’une part à l’appui

du secteur de l’énergie (50 millions) et d’autre part sous

forme de prêts globaux pour le financement d’infrastruc-

ture de petite ou moyenne dimension (210 millions).

ACP-PTOM
Prêts accordés en 2003

(millions)

dont
capitaux

Total à risques

Afrique 415 278
Australe et Océan indien 199 94
Orientale 71 71
Régional Afrique 63 30
Occidentale 47 47
Centrale et Équatoriale 36 36

Caraïbes 48 8

ACP-PTOM 463 286

En complément de son activité dans les pays partenaires méditerranéens, la BEI participe activement aux politiques

communautaires d’aide au développement et de coopération menées par l’Union dans les autres pays tiers.
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Balkans occidentaux

En 2003, la BEI a continué son effort

en prêtant quelque 372 millions.

Toutefois, l’activité est caractérisée

par une diversification vers de nou-

veaux secteurs comme la santé

(modernisation d’hôpitaux en Serbie)

ou encore le financement des collecti-

vités locales (extension et réhabilita-

tion de réseaux de distribution et d’as-

sainissement en Albanie, transport et

chauffage urbain en Croatie par

exemple).

La BEI poursuivra, dans les années à

venir, son activité de financement en

faveur de l’intégration des pays des

Balkans occidentaux en maintenant le

niveau moyen annuel des prêts à hau-

teur de quelque 400 millions.

Pays d’Amérique latine, Asie

En 2003, les prêts se répartissent pour

254 millions en Amérique latine et

pour 94 millions en Asie, soit un total

de 348 millions. Depuis le début de ses

opérations dans les pays ALA en 1993,

la BEI a signé 73 prêts pour un mon-

tant total cumulé de 3 298,4 millions.

L’intervention de la BEI vise à renforcer

la présence internationale des entre-

prises et des banques européennes en

apportant un soutien à leurs projets

d’intérêt mutuel.

Balkans
Prêts accordés en 2003

(millions)

Total

Croatie 170
Serbie-et-Monténégro 162
Albanie 27
ARYM 13

Balkans 372

Amérique latine et Asie
Prêts accordés en 2003

(millions)

Total

Amérique latine 254
Brésil 219
Régional – Amérique centrale 36

Asie 94
Inde 50
Pakistan 44

Amérique latine, Asie 348

MM. Abdoulaye Wade président du Sénégal, David Mwiraria ministre
des finances du Kenya et Philippe Maystadt, président de la BEI,
lors de la cérémonie de lancement de la Facilité d’investissement.
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Le Groupe BEI à l’appui des PME

Les prêts globaux de la BEI

Les prêts globaux sont des lignes de crédit que la BEI

accorde à un intermédiaire – une banque ou une autre

institution financière – qui en utilise le produit pour 

soutenir des projets d’investissement de taille limitée. En

2003 le montant des prêts globaux signés par la Banque

dans l’Union élargie à 25 s’est élevé à 11,2 milliards dont

près de la moitié devrait bénéficier à des PME. Dans les

États d’Europe centrale et orientale qui viennent 

d’adhérer à l’UE, ce montant s’est élevé à 635 millions.

La Banque a poursuivi sa politique de diversification des

banques intermédiaires, afin de créer des conditions de

concurrence favorables aux PME et de permettre le

développement des prêts globaux notamment dans les

zones de développement régional.

Mécanisme de financement des PME dans les nouveaux

États membres

Dans le cadre du partenariat conclu entre la BEI et la

Commission européenne (le Mécanisme de financement

des PME), 300 millions ont été alloués au financement de

quelque 335 projets de petite et de moyenne dimension

au travers des prêts globaux en cours dans les nouveaux

États membres. Suite au succès de ce concept et de 

sa mise en œuvre, la BEI a créé le Mécanisme de

financement des infrastructures locales (Municipal

Infrastructure Facility – MIF), toujours conjointement

avec la Commission. Avec l’appui de cette dernière, ce

mécanisme vise à accélérer la mise sur pied de petits 

projets concernant les infrastructures locales dans les

régions des nouveaux États membres qui sont limitro-

phes des pays de l’UE des 15.

Le FEI

Le FEI, dont la BEI est l’actionnaire principal (près de

60% du capital), aux côtés de la Commission (30%) et

d’un groupe de banques et d’autres institutions finan-

cières, est spécialisé dans le financement de capital-

risque et l’octroi de garanties pour les PME.

Depuis 2000 et à la lumière des conclusions du sommet

de Lisbonne, le FEI est chargé de l’ensemble des investis-

sements du groupe BEI dans des fonds de capital-risque.

Il gère également des ressources budgétaires mobilisées

par la Commission européenne, dans le cadre du

Programme pluriannuel pour les entreprises (2001-

2005), programme qui comprend principalement un

instrument destiné à des investissements en faveur du

capital d’amorçage et de démarrage ainsi qu’une facilité

de garantie PME.

Les activités du FEI sont motivées par un double objectif

qui consiste à servir les politiques de l’UE tout en

cherchant à dégager une rentabilité financière. À ce jour,

le total des opérations de capital-risque s’élève à 2,5 mil-

liards et celui des opérations de garantie à 6,4 milliards.

Le Groupe BEI est en mesure de fournir à la fois des financements à moyen et long terme au travers de ses prêts 

globaux et des fonds propres au travers de financements en capital-risque. L’ensemble des moyens nécessaires au

développement des PME dans une économie en mutation est ainsi couvert.

Au cours des cinq dernières années, le soutien apporté par le Groupe BEI aux PME situées dans l’Union élargie à 25,

peut se décomposer ainsi:

• Près de la moitié des 56,2 milliards signés sous la forme de prêts globaux avec plus de 200 banques partenaires;

• 2,5 milliards sous la forme de prises de participation dans 189 opérations;

• 6,4 milliards sous la forme de garanties globales mises en place au travers de 120 banques spécialisées.
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Les opérations de capital-risque du FEI

La stratégie d’investissement du FEI se

décline autour de trois axes principaux:

• soutien à la haute technologie euro-

péenne (biotechnologies, nouveaux

matériaux, sciences du vivant, etc.);

• intervention dans des fonds contri-

buant à l’objectif de développe-

ment régional de l’Union;

• appui à des fonds opérant sur une

base pan-européenne.

Bien que le marché ait été caractérisé

par la défiance des investisseurs, les

investissements du FEI en 2003 ont

atteint 135 millions, répartis entre

16 opérations. Parmi ces fonds de

capital-risque, 5 s’adressent exclusive-

ment à des sociétés en phase d’amor-

çage et de démarrage, 2 d’entre eux

ciblant les nouvelles sociétés axées sur

les technologies qui soit sont issues de

la recherche universitaire, soit repo-

sent sur un partenariat stratégique

avec une université. La participation

du FEI à ces fonds, qui tireront large-

ment parti des recherches menées

dans les universités, s’inscrit parfaite-

ment dans l’initiative «Innovation

2010» du Groupe BEI.

Les garanties du FEI en faveur des PME

Le second pôle de l’activité du FEI est

l’octroi de garanties sur les porte-

feuilles de prêts aux PME d’insti-

tutions financières ou d’organismes

publics de garantie. Dans ce contexte,

le FEI est en relation avec plus de

120 intermédiaires financiers. Le

Fonds propose deux grandes lignes de

produits dans le cadre de son activité

de garantie: le rehaussement de crédit

(titrisation) et l’assurance/réassurance

de crédits. Le FEI couvre uniquement

les risques opérationnels de l’activité

de prêt.

En 2003, le FEI a conclu 31 opérations

de garantie totalisant plus de 2,2 mil-

liards, soit une augmentation de 80%

par rapport à l’année précédente. Les

trois premières opérations de garantie

signées par le Fonds en Europe de l’est

(Bulgarie, République tchèque et

Lettonie) ont concerné l’assurance-

crédit et ont représenté 54 millions. Le

montant total du portefeuille de

garanties du FEI s’élève à 6,4 milliards.

À ce jour, plus de 250 000 PME ont

indirectement bénéficié des garanties

du FEI.

Face à la croissance de la demande, le

FEI s’emploie à renforcer son activité

de conseil pour la mise en place de

fonds de garantie et de capital-risque.

Les services de conseil du FEI ont été

établis pour soutenir la création, la

croissance et le développement de

PME en renforçant leur accès aux res-

sources financières. Le Fonds fournit

donc –contre rémunération– des

conseils stratégiques et techniques

pour la conception, la mise en œuvre

et l’évaluation de politiques, de pro-

jets et de structures de financement

des PME à un large éventail de contre-

parties telles que gouvernements,

collectivités locales et agences régio-

nales de développement, ainsi qu’à la

Commission européenne.

Nouvelle définition «PME»

D’après les critères appliqués par la BEI jusqu’à présent, une PME est une
entreprise employant moins de 500 personnes et dont les immobilisations
nettes sont inférieures à 75 millions avant l’investissement. La BEI a
récemment décidé d’aligner sa définition des PME sur la nouvelle défini-
tion de la Commission, qui entrera en vigueur au 1er janvier 2005, où une
PME est une entreprise dont l’effectif est inférieur à 250 personnes et qui
réalise un chiffre d’affaires ne dépassant pas 50 millions par an ou dont
le bilan annuel n’excède pas 43 millions.

L’alignement sur la définition de la Commission conduira à faire passer le
seuil maximum de taille d’une PME de 500 à 250. Ceci n’aura pas de
répercussion importante sur les bénéficiaires potentiels, puisque la
plupart des PME bénéficiant d’affectations au titre des prêts globaux de
la BEI emploient moins de 250 personnes. Parallèlement, la BEI a décidé
la mise en place d’instruments adaptés au financement des entreprises 
de taille intermédiaire, définies comme ayant un effectif inférieur à
3000 employés, ce qui permettra notamment de continuer à offrir des
prêts indirects aux entreprises qui se trouveront exclues de l’ensemble des
PME du fait de l’introduction de la nouvelle définition, pour autant que
leurs projets soient éligibles aux financements de la BEI.



Un intermédiaire financier de premier ordre
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Activité sur les marchés des capitaux

Une stratégie d’emprunt cohérente et complète

La Banque a consolidé sa position de premier émetteur

obligataire supranational sur un marché pourtant difficile.

Sa stratégie en matière d’emprunt peut, une nouvelle

fois, être qualifiée de cohérente et innovante. La clé de

voûte de son programme de collecte de ressources est

restée le lancement de grandes émissions liquides de

référence dans ses trois monnaies principales (EUR, GBP,

USD). En outre, la Banque a continué d’être attentive

aux opportunités d’émissions ciblées et structurées dans

une gamme diversifiée de monnaies. Elle a renforcé

encore sa solide présence sur les principaux marchés des

capitaux, tout en contribuant au développement,

notamment, des marchés des nouveaux États membres.

Son programme d’émission a également bénéficié d’une

intensification du dialogue avec les principaux acteurs

du marché, y compris les intermédiaires et les investisseurs.

Croissance et innovation

En 2003, la Banque a levé 42 milliards d’EUR en 310 tran-

sactions avant échanges, ce qui représente une progres-

sion sensible par rapport à 2002 (38 milliards d’EUR en

219 transactions). Les émissions structurées ont constitué

la principale source de croissance de cette activité.

Les ressources empruntées dans les trois monnaies 

principales de la Banque, exprimées dans leur contre-

valeur en EUR, se sont réparties comme suit: 41% pour

l’EUR (35% in 2002), 29% pour l’USD (38% in 2002) et

17% pour la GBP (16% in 2002). Tandis que le volume

des emprunts a fortement progressé dans chacune de ces

trois grandes monnaies (valeurs exprimées en monnaie

d’origine), la baisse du taux de change de l’USD par 

rapport à l’EUR a entraîné une baisse de la part en EUR

des ressources collectées en USD.

La stratégie d’emprunt de la BEI, cohérente et complète, a été bien accueillie sur les marchés des capitaux alors 

qu’elle connaissait une forte croissance, comme en témoignent l’augmentation de 11% du volume des 

ressources collectées, qui est passé à 42 milliards d’EUR, et les bons résultats enregistrés sur le marché secondaire. La

Banque a reçu de nombreuses récompenses pour son programme d’emprunt, notamment trois fois le prix du meilleur

emprunteur parmi les émetteurs supranationaux et les institutions financières, ainsi que le prix du meilleur program-

me d’euro-MTN de l’année, distinctions qui soulignaient particulièrement la souplesse et l’innovation dont elle a fait

preuve. Tandis que les émissions structurées – domaine d’innovation important – ont constitué la première source de

croissance de son activité, les émissions de référence en EUR, en GBP et en USD sont restées son activité fondamentale et

sa principale source de financement. La note de crédit AAA de la BEI, expression de sa solidité, et son positionnement

en tant qu’émetteur européen de qualité quasi souveraine ont également contribué pour une large part à son succès

comme emprunteur.

Emprunts signés en 2003 (en millions d’EUR)

Avant échanges Après échanges

EUR 17 318 41,1% 22 931 54,7%
GBP 7 175 17,0% 7 393 17,6%
SEK 442 1,1% 659 1,6%

Total UE 24 935 59,2% 30 983 73,9%

AUD 470 1,1% 0 0,0%
CHF 161 0,4% 161 0,4%
CZK 678 1,6% 521 1,2%
HKD 122 0,3% 0 0,0%
HUF 339 0,8% 270 0,6%
JPY 2 201 5,2% 0 0,0%
NOK 226 0,5% 0 0,0%
PLN 156 0,4% 174 0,4%
SKK 94 0,2% 94 0,2%
TWD 180 0,4% 0 0,0%
USD 12 375 29,4% 9 665 23,1%
ZAR 153 0,4% 44 0,1%

Total non-UE 17 155 40,8% 10 928 26,1%

Total 42 090 100% 41 911 100%
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Un montant de 40,8 milliards d’EUR, soit 97% du volume

d’émission, a fait l’objet d’échanges. Après échanges, les

ressources collectées ont totalisé 41,9 milliards d’EUR,

les trois monnaies principales représentant 95% du total

(55% pour l’EUR, 23% pour l’USD et 17% pour la GBP).

Comme en 2002, l’USD a été fortement générateur 

d’euros grâce aux opérations d’échange. La durée

moyenne de l’ensemble des emprunts s’est établie à

8,6 ans (contre 6,1 ans en 2002).

Les opérations non structurées (émissions de référence

et émissions ciblées) ont permis de collecter 32,8 mil-

liards d’EUR (soit 78% du total) en 81 transactions (con-

tre 34,6 milliards d’EUR – soit 91% du total – en

90 transactions, en 2002). Grâce à la mise en œuvre

progressive de sa stratégie en matière d’émissions de

référence, la Banque dispose désormais d’une courbe de

rendement liquide encore plus complète dans ses trois

grandes monnaies. Cette situation a produit des avan-

tages tangibles pour les investisseurs, non seulement

pour ce qui concerne la liquidité et la négociabilité des

obligations, mais également leur performance sur le

marché secondaire. Le maintien d’accords de tenue de

marché solides a également continué d’être une condi-

tion clé pour garantir une liquidité de qualité quasi 

souveraine et des écarts minimaux entre les prix offerts

et les prix demandés pour les obligations de référence

de la BEI.

Les émissions structurées ont représenté la première

source de croissance globale. Elles ont en effet enregis-

tré une forte hausse pour atteindre 9,3 milliards d’EUR

en 229 transactions (contre 3,4 milliards d’EUR en

129 transactions en 2002). La Banque a réalisé des opé-

rations structurées dans tout un éventail de monnaies,

les émissions en EUR ayant atteint le volume le plus élevé

(3,6 milliards d’EUR) et celui dont la croissance a été la

plus rapide, suivies par celles en USD (pour une contre-

valeur de 2,4 milliards d’EUR) et celles en JPY (pour une

contre-valeur de 2,2 milliards d’EUR).

Les émissions structurées et ciblées ont constitué des sec-

teurs d’innovation importants. Dans certaines monnaies,

la Banque a élargi la gamme des structures proposées

aux investisseurs. Parmi les événements marquants figu-

rent l’introduction d’options de remboursement anticipé

pour certaines grandes émissions en EUR ou en USD

(dans ce dernier cas, il s’agissait d’une émission globale),

et la constitution progressive d’une courbe de rende-

ments pour les obligations en EUR indexées sur le taux

d’inflation, ce qui représente une première pour la

Banque. Parmi les innovations dans le domaine des émis-

sions ciblées, on signalera une présence accrue de la BEI

sur le marché japonais des émissions «uridashi» (libellées

dans des monnaies autres que le JPY).

En 2003, la BEI a levé des fonds dans 15 monnaies 

(contre 14 en 2002), ce qui illustre la capacité de diversi-

fication dont elle continue de faire preuve dans ses 

activités de collecte de ressources. La portée mondiale

de son activité de collecte s’est encore renforcée grâce à

une pénétration croissante des marchés clés, notamment

l’Asie (Japon) et les États-Unis.

La Banque a contribué au développement des marchés

des monnaies des nouveaux États membres, où le carac-

tère innovant de ses émissions et leur forte croissance en

volume (qui a atteint la contre-valeur de 1,3 milliard

d’EUR, contre 533 millions d’EUR en 2002) lui ont permis

de consolider sa position de premier émetteur non gou-

vernemental.

EUR: 17 318 millions avant échanges/22 931 millions

après échanges

Au total, la Banque a réalisé 53 opérations qui lui ont

permis de lever 17,3 milliards d’EUR, contre 13,3 mil-

liards d’EUR en 19 transactions en 2002, une progression

particulièrement forte étant à signaler pour les émis-

sions structurées sous la forme d’obligations indexées sur

l’inflation et avec possibilité de remboursement anticipé.

Les émissions non structurées ont représenté 79% de la

collecte en EUR et rapporté 13,8 milliards d’EUR (contre

12,8 milliards d’EUR en 2002). La principale contribution

est venue de quatre émissions de référence EARN, qui

ont totalisé 13 milliards d’EUR. Les émissions ciblées ont

également joué un rôle déterminant puisqu’elles ont

permis de lever plus de 750 millions d’EUR; on peut
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notamment citer, parmi celles-ci, une

opération innovante de type «uridas-

hi» au Japon.

La Banque a poursuivi sa stratégie en

matière d’émissions de référence en

EUR, en lançant quatre émissions

EARN, qui lui ont permis de renforcer

encore la bonne liquidité de ses pro-

duits ainsi que sa présence sur les prin-

cipales plates-formes de courtage

électronique:

• deux nouvelles émissions globales

EARN, d’un montant de 5 milliards

d’EUR chacune et d’une durée

initiale respective de 5 et 10 ans

(échéances clés);

• deux opérations de réouverture

stratégiques: une augmentation de

1 milliard d’EUR (émission EARN

à 4% arrivant à échéance en avril

2009) et une augmentation de 

2 milliards d’EUR (émission EARN à

5,375% arrivant à échéance en

octobre 2010), ce qui a porté l’en-

cours de ces deux émissions au seuil

de 5 milliards d’EUR, taille minimum

d’admission sur la plate-forme de

courtage électronique EuroMTS.

À la fin de 2003, la courbe de rende-

ments des émissions de référence

EARN comprenait 12 émissions de réfé-

rence, couvrant les échéances de 2004

à 2013, pour un encours total supé-

rieur à 60 milliards d’EUR. Il s’agit là

de la courbe de rendements la plus

complète pour des émissions quasi-

souveraines. La totalité de la courbe

de rendements des émissions EARN

est négociable sur le réseau de cour-

tage électronique MTS, et 11 émis-

sions de référence sont disponibles

également sur EuroMTS, aux côtés des

plus grandes émissions souveraines.

L’amélioration de la diffusion des 

obligations de référence a été mise en

évidence par l’élargissement et 

l’approfondissement de la demande.

Le succès de la nouvelle émission

EARN de 5 milliards d’EUR à 5 ans 

lancée en mars a apporté une preuve

tangible de l’intérêt grandissant que

suscitent les obligations de référence

de la BEI dans une conjoncture difficile.

Dans le mouvement de «fuite vers la

qualité» qui a précédé le conflit en

Irak, cette émission a attiré plus de

300 investisseurs institutionnels – dont

un grand nombre de banques centra-

les –, d’origines géographiques très

diverses. La nouvelle émission EARN

de 5 milliards d’EUR à 10 ans, lancée

en juin, a démontré la présence

croissante des émissions de référence

en EUR en Asie, 25% du portefeuille

ayant été placés au Japon.

En 2003, les opérations structurées

ont enregistré une forte croissance en

volume (atteignant 3,6 milliards d’EUR

contre 0,5 milliard d’EUR en 2002)

ainsi qu’en nombre de transactions

(46 opérations contre 12 en 2002).

Parmi les faits marquants, on peut

citer une émission de 500 millions

d’EUR remboursable par anticipation,

qui constitue une référence clé sur un

segment où l’EUR affichait aupara-

vant une présence modeste. Des 

progrès déterminants ont aussi été

réalisés dans le secteur des émissions

indexées sur l’inflation, qui ont permis

à la BEI, grâce à une approche égale-

ment stratégique, de collecter un vo-

lume élevé de ressources (1,1 milliard

d’EUR). Les neuf émissions indexées

sur l’inflation actuellement en cours

ont des échéances comprises entre

2007 et 2023, et servent de base au

développement de ce genre de pro-

duits innovants sur le reste de la courbe.

USD: 13 599 millions avant échanges,

10 446 millions après échanges (en

EUR: 12 375 millions, 9 665 millions)

L’effort permanent de la Banque pour

maintenir un marché liquide pour

toutes les durées de référence et pour

répondre aux besoins des investisseurs

ont permis d’améliorer la diffusion de

ses titres aux États-Unis et dans le

monde entier. Cette capacité d’adap-

tation a été déterminante au cours

d’une année où les émissions structu-

rées ont constitué la première source

de croissance de la collecte en USD.

Au total, la Banque a réalisé 45 opéra-

tions qui ont permis de lever 13,6 mil-

liards d’USD (12,4 milliards d’EUR), con-

tre 12,9 milliards d’USD (14,4 milliards

Encours des émissions EARN
au 31 décembre 2003
(millions d’EUR)

Coupon Échéances Montant
%

5,250 15.04.2004 6 190
3,875 15.04.2005 5 000
3,500 15.10.2005 5 000
4,875 15.04.2006 5 000
4,000 15.01.2007 5 000
5,750 15.02.2007 2 578
5,000 15.04.2008 6 082
3,250 15.10.2008 5 000
4,000 15.04.2009 5 538
5,625 15.10.2010 5 000
5,375 15.10.2012 5 000
3,625 15.10.2013 5 000

60 388
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d’EUR) en 36 transactions en 2002. Le volume d’émission

de 2003 est le plus élevé jamais atteint par la BEI en USD

en une année, bien que l’affaiblissement de l’USD ait

entraîné une baisse de la contre-valeur du total en EUR.

Grâce à ces résultats, la BEI a conservé sa position, parmi

les entités supranationales, de premier émetteur d’obli-

gations en USD pour ce qui est du volume et de la fré-

quence.

Avec un total de 11 milliards d’USD (contre 11,8 milliards

d’USD en 2002), les opérations non structurées ont

continué de représenter la part la plus importante de la

collecte en USD (81%). Trois émissions globales de réfé-

rence, assorties d’un éventail équilibré de durées (3, 5 et

10 ans), ont rapporté 7 milliards d’USD au total. Les bons

résultats enregistrés par ces émissions sur le marché

secondaire ont témoigné du succès de la stratégie de la

Banque dans ce domaine. Les émissions ciblées en USD,

destinées principalement aux marchés d’Asie (Japon)

et d’Europe, ont permis de lever 4 milliards d’USD et

contribué à diversifier davantage encore la clientèle des

investisseurs de la BEI pour l’USD. Parmi ces émissions 

figurent quatre transactions en eurodollars et trois 

émissions «uridashi», à destination du marché japonais.

Après avoir été augmentées, à la demande des investis-

seurs, pour atteindre 1 milliard d’USD, les émissions en

eurodollars ressemblent désormais de plus en plus à des

émissions de référence.

La courbe des émissions de référence liquides a été

étendue et couvre désormais les échéances de 2004

à 2013, pour un encours de 36 milliards d’USD, dont 

25 milliards d’USD en format global. Conformément à

son objectif de tirer parti des plates-formes de courtage

électronique pour promouvoir la liquidité et la transpa-

rence de ses titres, la Banque a continué d’être présente

et de soutenir l’activité sur les principales plates-formes,

telles que Tradeweb et Brokertec.

Les émissions structurées ont plus que doublé pour

atteindre 2,6 milliards d’USD, soit 19% de la collecte en

USD. Ce secteur de croissance a été marqué par une

innovation importante: la première émission globale

avec possibilité de remboursement anticipé, qui a permis

à la BEI de collecter 1 milliard d’USD et d’élargir la

gamme des instruments proposés aux investisseurs sur le

segment des émissions en USD. L’option de rembourse-

ment anticipé a suscité un intérêt particulier chez les

investisseurs, dans un contexte marqué par des taux 

d’intérêt américains à leur plus bas niveau depuis 40 ans,

doublés d’une volatilité relativement élevée.

GBP: 4 873 millions avant échanges, 5 019 millions après

échanges (en EUR: 7 175 millions, 7 393 millions)

Sur le marché de la livre sterling, les obligations de la BEI

sont demeurées le principal complément aux titres du

Trésor britannique et la référence sur le marché des

emprunts autres que publics. La Banque est restée le pre-

mier émetteur hors emprunts d’État, avec plus de 8% de

parts de marché; elle a de fait levé 4,9 milliards de GBP

(7,2 milliards d’EUR) en 25 opérations. La forte croissance

enregistrée par rapport à 2002 (3,9 milliards de GBP en

25 transactions) s’explique en grande partie par une

pénétration accrue du marché des émissions destinées

aux petits investisseurs. En outre, le recours de la Banque

aux groupes d’intermédiaires spécialisés dans la vente

aux particuliers et aux clients institutionnels a continué

de jouer un rôle important, tout comme la possibilité,

pour ses obligations, d’être apportées en garantie à la

Banque d’Angleterre, ce qui lui a une nouvelle fois

donné un avantage sur certains de ses homologues.

Les émissions non structurées ont continué de représen-

ter la plus forte proportion de la collecte de ressources

en GBP; elles ont atteint 4,7 milliards de GBP, ce qui

constitue une augmentation notable par rapport à 2002

(3,8 milliards de GBP). La stratégie de la Banque en

matière d’émissions de référence, qui consiste à complé-

ter la courbe des rendements à l’aide d’émissions liqui-

des assorties de nouvelles échéances, a été renforcée.

Trois nouvelles durées ont été proposées, à savoir 7, 10

et 15 ans, l’objectif étant d’accroître le volume pour en

faire des émissions de référence.

Les opérations ciblées (non structurées) ont également

joué un rôle clé puisqu’elles ont permis à la Banque de

renforcer la diffusion de ses titres auprès des petits

investisseurs tout en s’assurant de la participation
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d’importants investisseurs institution-

nels. Une stratégie consistant à déve-

lopper la demande des petits investis-

seurs en répondant à leurs besoins,

notamment en matière de durées et

de coupons, ainsi que le recours à un

groupe d’intermédiaires de détail spé-

cialisés, ont constitué le fondement de

cette évolution. La plus grande émis-

sion ciblée a été une émission d’obli-

gations à taux variable d’un montant

de 1 milliard de GBP, lancée en répon-

se à une forte demande des banques 

centrales et des banques commerciales

du Royaume-Uni. Il s’agit là d’une ten-

dance durable du marché, et cette

émission a fait suite à une émission

analogue lancée en 2002.

Les émissions structurées en GBP ont

également enregistré une hausse;

elles ont pris la forme d’obligations

indexées sur le taux d’inflation et se

sont élevées à 185 millions de GBP

(274 millions d’EUR), dont 155 millions

de GBP ont été utilisés pour financer

des projets de type PFI (Private

Finance Initiative) dans les secteurs de

la santé et des routes au Royaume-Uni.

Les monnaies des nouveaux États

membres

Les émissions libellées dans les mon-

naies des nouveaux États membres

ont plus que doublé pour atteindre

l’équivalent de 1,3 milliard d’EUR en

45 transactions, la BEI consolidant

ainsi sa position de premier émetteur

non gouvernemental dans la région et

sur les quatre marchés où elle s’est

procuré des ressources (CZK, HUF, PLN,

SKK).

Cette croissance des emprunts en

monnaie locale a permis de soutenir la

progression continue des prêts et de

conforter la place de la Banque en

tant que première source externe de

financement dans la région. Comme

pour d’autres monnaies, la stratégie

d’émission de la Banque dans les pays

adhérents consiste à augmenter des

émissions existantes pour assurer leur

liquidité sur toute une gamme d’é-

chéances, lorsque les conditions du

marché le permettent. Un autre objec-

tif de la Banque est de répondre aux

besoins des investisseurs qui sont à la

recherche de produits novateurs.

Le nouveau pool de trésorerie en cou-

ronnes slovaques destiné au décaisse-

ment de prêts en monnaie locale a

soutenu l’accroissement de l’activité

d’émission en SKK. La BEI est la seule

banque multilatérale à posséder des

réserves de trésorerie dans les mon-

naies de quatre des pays adhérents

(CZK, HUF, PLN, SKK). Cet avantage

facilite non seulement la rétrocession

de fonds en monnaie locale, mais 

renforce également la capacité de la

Banque à répondre aux besoins des

investisseurs.

De nombreuses nouveautés ont été

proposées: très longues durées (émis-

sions en CZK à 20 et 25 ans, en SKK à

20 ans), nouvelles structures (produits

basés sur la pente de la courbe des

rendements – «yield curve steepe-

ners» – et obligations dites «volatility

bonds» – les premières en CZK et en

SKK), et gros volumes d’émission

(notamment en HUF). Ces innovations

ont contribué à ouvrir de nouveaux

segments de marché et à élargir la

clientèle d’investisseurs locaux de la

Banque.

Autres monnaies européennes

La BEI a renforcé sa présence sur les

marchés d’autres monnaies européen-

nes, où elle a collecté 829 millions

d’EUR (contre 304 millions d’EUR en

2002). Le marché obligataire de la

couronne suédoise a enregistré une

forte progression puisque la Banque 

y a collecté 4,1 milliards de SEK

(442 millions d’EUR), après une absen-

ce de cinq ans. L’activité en SEK a prin-

cipalement porté sur une émission

euro-confluente (liée à l’émission

EARN 2009). Le succès de l’opération

initiale a entraîné des réouvertures

ultérieures, ce qui en fait la plus gran-

de opération de collecte en SEK sur le

marché euro-obligataire (3,5 milliards

de SEK). La Banque a également réali-

sé d’importantes collectes de ressour-

ces dans d’autres monnaies européen-

nes, à savoir la couronne norvégienne

(1,7 milliard de NOK, soit 226 millions

d’EUR) et le franc suisse (250 millions

de CHF, soit 161 millions d’EUR).

Marchés de la zone Asie-Pacifique

(Japon) et d’Afrique du Sud

La BEI a continué d’accroître sa pré-

sence au Japon et sur les autres mar-

chés de la zone Asie-Pacifique, ce qui

a conduit à une diversification des

investisseurs et entraîné une forte

demande d’obligations libellées tant

en monnaies locales que dans les prin-

cipales monnaies de la Banque,

notamment l’USD et l’EUR. Au total,

les ressources collectées dans les mon-

naies de la zone Asie-Pacifique ont

atteint la contre-valeur de près de 

3 milliards d’EUR (contre 3,2 milliards

d’EUR en 2002), les émissions en yen
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enregistrant une progression rapide et constituant la

plus forte proportion du volume collecté. En 2003, les

fonds levés dans les monnaies de la région ont représenté

40% des opérations de la Banque en nombre et 7% de

son volume de collecte.

La forte croissance du programme d’emprunt de la

Banque au Japon mérite d’être soulignée tout particu-

lièrement, car elle a eu lieu au cours d’une période

marquée par des rendements très faibles en valeur abso-

lue et des taux de change très instables. Les émissions 

en yen ont augmenté pour atteindre 291 milliards de

JPY (2,2 milliards d’EUR) en 120 opérations structurées 

(contre 146 milliards de JPY – 1,2 milliard d’EUR – en

2002). Les émissions «uridashi» (destinées au marché

japonais et libellées dans des monnaies autres que le

JPY) ont constitué une source importante de croissance,

celles en USD représentant le volume le plus élevé

(soit la contre-valeur de 650 millions d’EUR), suivies 

par le dollar australien (contre-valeur de 470 millions

d’EUR) et l’EUR (avec un placement novateur de 158 mil-

lions d’EUR).

La Banque a été le principal émetteur supranational sur

le marché de Taïwan au cours des cinq dernières années,

où elle a lancé de nouveaux produits structurés pour un

montant total de 7 milliards de TWD (180 millions d’EUR)

en 2003. Elle s’est d’ailleurs vu décerner par le magazine

Euroweek le prix de la meilleure émission en dollar 

taïwanais pour la deuxième année consécutive. Malgré

des conditions de marché difficiles, la Banque a égale-

ment réalisé une opération de 1 milliard de HKD

(122 millions d’EUR). Pour ce qui est du rand sud-africain,

elle a consolidé sa place de premier emprunteur étran-

ger et renforcé son rôle de référence sur l’euromarché

du rand, en levant 1,3 milliard de ZAR (153 millions

d’EUR) en 9 transactions.

L’optimisation de la transparence est l’un des objectifs

de la stratégie de collecte de ressources de la BEI; à ce

effet, elle publie des informations sur les sites

Bloomberg (EIB<go>) et Reuters (EIBBENCH), en indi-

quant notamment où s’échangent ses obligations de

référence en EUR, en USD et en GBP. Ces informations

tiennent compte des données fournies par les teneurs de

marché et complètent celles qui sont disponibles sur les

grandes plates-formes de courtage. Des renseignements

sur l’activité de la BEI sur les marchés des capitaux 

sont également disponibles sur le site Internet:

www.bei.org/investor_info.

L’équipe des marchés des capitaux de la BEI qui a été récompensée
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Coopération avec le secteur bancaire

Le Groupe BEI entretient une intense coopération avec

le secteur bancaire, tant pour ses emprunts sur les mar-

chés des capitaux que pour ses activités de financement

de prêts, prises de participation ou garanties. Cette

coopération est indispensable pour que le Groupe BEI

puisse:

• contribuer au financement d’un nombre élevé de pro-

jets individuels de grande taille en ayant recours, dans

des cas appropriés, à l’intermédiation;

• recourir aux garanties adéquates pour le financement

de projets individuels privés, le tiers des garanties

offertes à la Banque l’étant par des banques ou insti-

tutions financières;

• assumer, grâce à son expérience dans l’évaluation de

projets à long terme, son rôle de catalyseur dans la

mise en place de «tours de table» solides, offrant les

meilleures conditions de taux et de durée;

• contribuer, par l’octroi de prêts globaux, au finance-

ment des municipalités et des promoteurs de projets

d’infrastructures de petite ou moyenne dimension;

• soutenir, par ses prêts globaux ou l’intervention de 

sa filiale le FEI, l’activité des PME en améliorant leur

environnement financier et catalysant l’engagement

du secteur bancaire dans ce secteur.

La coopération avec le secteur bancaire est exprimée par

la gamme diversifiée et performante de produits finan-

ciers du Groupe.

Produit important en faveur des petits ou moyens inves-

tissements, les prêts globaux de la BEI sont aujourd’hui

relayés par quelques 280 banques ou institutions finan-

cières dans et hors de l’Union. Outre leur action sur le

développement du secteur financier local, ils permettent

également aux PME et collectivités locales de garder un

lien de proximité avec les banques. Les prêts globaux se

diversifient pour s’adresser désormais également aux

banques régionales (répondant ainsi à l’objectif du 

soutien à l’investissement dans les zones défavorisées),

et à des intermédiaires plus spécialisés, dans les secteurs

de l’environnement, de l’audiovisuel ou des hautes tech-

nologies par exemple.

La BEI assure également le cofinancement de projets de

taille moyenne ou plus grande. Agissant en complémen-

tarité du secteur bancaire, les financements de la BEI,

concentrés sur le long terme et pouvant prendre la

forme de financements structurés ou intermédiés, diver-

sifient les sources et les formes de financement des

entreprises et optimisent ainsi leurs plans de développe-

ment. Soucieuse d’élargir la palette de ses produits pour

répondre aux besoins de l’économie, la BEI mène, en

concertation avec ses partenaires du secteur bancaire

européen, une réflexion quant à la définition d’une

nouvelle forme de financements adaptés aux entreprises

de taille intermédiaire.

Enfin, active à la fois dans l’Union et dans les pays tiers,

la BEI est à même, en coopération avec le secteur ban-

caire, d’appuyer les stratégies de groupe des grands opé-

rateurs en favorisant leurs projets dans l’Union, comme

leurs investissements directs étrangers dans les pays tiers.

Pour sa part, le FEI est également en partenariat avec le

secteur financier et bancaire:

• soit dans le cadre de financements de fonds de capital-

risque, pour partie opérés par des filiales spécialisées

de groupes de banques;

• soit en apportant des mécanismes de garanties à des

portefeuilles d’investissement de banques en faveur

de PME.
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Partenaire des institutions européennes
et des institutions financières internationales

La BEI est une banque publique dont la raison d’être est

de soutenir les objectifs de l’Union par la mise en œuvre

des orientations de financement définies par ses action-

naires au sein du Conseil des gouverneurs et du Conseil

européen. Elle doit donc concilier les contraintes opéra-

tionnelles d’une banque et le dialogue avec les institu-

tions européennes qui préparent, proposent ou décident

les politiques de l’Union.

Coopération avec le Conseil

Au-delà de la réunion annuelle du Conseil des gouver-

neurs, la Banque est régulièrement présente au Conseil

Ecofin et à ses instances préparatoires, mettant à dispo-

sition son expertise du financement d’investissements.

En outre, l’année 2003 a confirmé le recours de plus en

plus fréquent par le Conseil européen aux capacités de

la BEI ou du FEI pour assurer la réalisation de nouvelles

actions communautaires mettant en œuvre des instru-

ments bancaires ou financiers. Ce fut le cas en particulier

lors du Conseil européen de printemps qui a fait le point

sur l’avancement de l’agenda de Lisbonne et au cours

duquel la Banque s’est vue féliciter pour la mise en

œuvre du programme «i2i». De même, lors du Conseil

européen de décembre, trois dossiers importants ont fait

l’objet de décisions concernant directement la BEI:

l’action pour la croissance, la révision à mi-parcours des

mandats extérieurs et enfin la FEMIP et son renforce-

ment.

Coopération avec la Commission européenne

La Commission et la BEI entretiennent une coopération

permanente. En 2003, un groupe de travail conjoint a

été spécialement mis en place pour examiner les diffé-

rents aspects de cette coopération, en particulier les pro-

cédures de travail communes et la mise à disposition

d’instruments en commun. Les conclusions du groupe de

travail conjoint ont été approuvées en février 2004 lors

de la réunion annuelle qui rassemble les commissaires

européens et les membres du Comité de direction de la

BEI.

Pour ce qui concerne les procédures de travail, la coopé-

ration entre le groupe de la BEI et les différents services

de la Commission est variable tant en intensité que dans

la forme qu’elle prend. Elle s’applique non seulement en

amont, à la formulation des politiques générales et au

dialogue stratégique entre les deux institutions, mais

aussi, en aval, aux investissements et projets individuels,

au travers de discussions sur les stratégies et programmes

par pays et secteur.

En proposant conjointement des produits du groupe de

la BEI et des financements communautaires, l’objectif

est de combiner au mieux les aides non remboursables et 

les prêts de manière à obtenir le meilleur rendement

possible des deniers publics; pour ce faire, on associe aux 

subventions les ressources financières de la BEI et éven-

tuellement celles d’autres partenaires, afin d’encourager

davantage les États membres et les autres bénéficiaires à

mettre en œuvre les politiques de l’UE. Parmi les méca-

nismes susceptibles de générer une valeur ajoutée (telle

qu’un effet de levier financier ou des effets incitatifs), on

peut citer le recours au budget de l’UE pour appuyer

financièrement les dispositifs de garantie et financer des

opérations sur capitaux à risques ainsi qu’une assistance

technique, et une participation accrue de la BEI en qua-

lité de conseiller technique à l’instruction de projets.

L’offre conjointe de produits financiers par le budget

communautaire et par la Banque se développe égale-

ment en faveur des activités extérieures, dans le cadre

notamment de la Facilité euro-méditerranéenne d’inves-

tissement et de partenariat (FEMIP), pour laquelle le

budget apporte des capitaux à risques, une assistance

technique, des bonifications d’intérêts et des garanties

qui viennent appuyer des opérations gérées par la BEI.

Il existe, par ailleurs, des formes de programmation

conjointe de ressources destinées à appuyer des 

politiques spécifiques. Ce type de collaboration sert, une

fois encore, à maximiser l’impact de l’ensemble des res-

sources disponibles à l’appui des politiques en question,

grâce à une bonne coordination, à la création d’un effet

de levier et à l’adoption de mesures incitatives et d’en-

couragements en vue de la réalisation des politiques

communautaires. Il en va ainsi notamment de la pro-

grammation de l’aide aux régions sous la forme de prêts
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de la BEI en faveur de programmes structurels, opéra-

tions qui viennent soutenir des programmes d’investisse-

ment pluriannuels gérés par les pouvoirs publics et

visant à atteindre les objectifs de l’Union européenne en

matière de cohésion économique et sociale. Ces prêts

sont en général étroitement liés aux opérations qui

bénéficient d’une aide des Fonds structurels au titre des

Cadres communautaires d’appui.

Dialogue avec les représentants élus des citoyens euro-

péens

Durant l’année 2003, le Groupe BEI a poursuivi le dialo-

gue avec le Parlement européen en participant à de

nombreuses réunions de commissions parlementaires

notamment économique et monétaire, budgets,

transports et politique régionale, égalité des chances.

Ces échanges de vues ont permis à la Banque de conti-

nuer son écoute des orientations du Parlement euro-

péen et de dialoguer sur la mise en œuvre de multiples

recommandations de ce dernier sur son activité. De plus,

les représentants élus des citoyens de l’Union ont été

tenus régulièrement informés des activités du Groupe

BEI telles que sa contribution à l’initiative de croissance,

son activité dans le secteur des RTE, ses actions en faveur

des PME et également du suivi que le Groupe a réservé

aux recommandations faites par le Parlement européen

en 2002 dans son «rapport annuel sur les activités de la

BEI». Par ailleurs de nombreuses rencontres ont eu lieu

entre les membres du Comité de Direction et les députés

afin d’assurer une meilleure connaissance des priorités

des différents acteurs des politiques de l’Union.

Une rencontre du Président de la BEI avec le nouveau

Président du Comité économique et social européen a

permis de poursuivre le dialogue initié en 2001 entre la

Banque et le CESE, mettant à profit le rôle du Comité en

tant qu’interface entre les instances de l’Union et la

société civile. Le Comité économique et social européen

a également invité la BEI à présenter en réunion de sec-

tion, sa contribution à l’initiative de croissance.

Enfin, pour compléter la stratégie globale d’ouverture et

de dialogue avec les différents acteurs de la politique de

l’Union, le Président de la BEI s’est adressé aux élus

régionaux et locaux en session plénière du Comité des

Régions.

Partenariat avec les autres institutions financières inter-

nationales (IFIs)

Afin de renforcer l’efficacité de ses interventions en

dehors de l’Union, la BEI s’est efforcée de développer la

coopération avec d’autres institutions financières inter-

nationales, notamment la BERD (en particulier dans les

Balkans et en Russie), le groupe de la Banque Mondiale

et la Banque africaine de développement.
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Transparence et dialogue
avec la société civile

Reconnaissant qu’il est légitime que le public s’intéresse

à ses activités, la Banque a pour objectif de fournir le

plus d’indications sur son mode de fonctionnement, ses

actions et ses projets, tout en réalisant un équilibre avec

la nécessaire confidentialité bancaire de ses opérations

et l’intégrité du processus de ses décisions.

Dans ce cadre, la BEI a significativement développé son

site Internet (www.bei.org) qui, avec plus de 1 151 000

visiteurs annuellement, constitue la principale interface

entre la Banque et le public. Ainsi, la BEI publie désor-

mais sur l’Internet:

• ses stratégies opérationnelles, par la mise en ligne de

son Plan d’Activité et de ses politiques sectorielles, en

particulier celles relatives à l’environnement, au déve-

loppement durable, au changement climatique, à la

promotion des énergies renouvelables et à la prépara-

tion des pays candidats à l’adhésion;

• la liste des projets en cours d’examen, sous réserve, s’il

y a lieu, de la protection des intérêts légitimes de

confidentialité opérationnelle de la Banque et de ses

contreparties; chaque projet publié est assorti d’une

information détaillée sur les paramètres de l’investis-

sement envisagé;

• des notices explicatives détaillées sur ceux des projets

déjà financés qui font l’objet d’une attention particu-

lière de la part de groupes d’intérêt;

• des exposés sur les procédures et méthodes d’évalua-

tion, le cycle d’un projet, ainsi que sur les structures de

suivi des investissements financés.

Cet effort de transparence est prolongé par un dialogue

continu avec la société civile au travers des organisations

non gouvernementales (ONG). La BEI reconnaît que les

ONG, en tant que groupements d’intérêt public, peuvent

apporter une contribution précieuse à l’évolution des

politiques au niveau national et international. Elles 

permettent de s’assurer que des institutions telles que la

BEI sont sensibilisées aux questions d’intérêt local et

apportent de précieuses informations complémentaires.

Deux fois par an, la Banque organise des séminaires à

l’intention des ONG, dans le but d’examiner des sujets

d’intérêt commun et de mieux connaître les objectifs et

activités de l’une et des autres. Les participants au nom

de la BEI sont des professionnels spécialisés dans les

domaines concernés ainsi que des membres du Comité

de direction et du Conseil d’administration. En 2003,

les deux séminaires, qui se sont tenus dans le bassin

méditerranéen (à Thessalonique et à Marseille), ont

abordé notamment des sujets tels que la question de

l’eau dans la région, mais aussi le problème des déchets

solides, le développement durable et la politique de la

Banque en matière d’information du public. Les sémi-

naires destinés aux ONG sont organisés à une échelle

régionale dans le but principal de donner aux ONG

locales et régionales la possibilité de rencontrer des

représentants de la Banque.

Tout au long de l’année, les contacts ont essentiellement

concerné des ONG internationales actives, pour nombre

d’entre elles, dans le secteur de l’environnement. Du fait

de l’intérêt accru que portent certaines ONG internatio-

nales militantes aux activités de la Banque, celle-ci a

entretenu une correspondance nourrie avec ses interlo-

cuteurs, concernant surtout des projets d’investissement

qu’elle envisageait de financer ainsi que sa politique

d’information. Par ailleurs, les ONG ont déposé deux

plaintes officielles auprès du Secrétaire général, dans le

contexte du «Code de bonne conduite administrative du

personnel de la Banque européenne d’investissement

dans ses relations avec le public», portant sur la manière

dont leurs demandes d’information avaient été traitées

par la Banque. Le Secrétaire général a conclu que ces

demandes avaient reçu le traitement qui s’imposait.

Au cours de l’année, les services de la BEI ont également

rencontré des délégations locales d’ONG pour discuter

des projets d’aéroport de Sofia et d’autoroute E-79 (tous

deux situés en Bulgarie), du projet d’usine de production

de pâte à papier de Veracel (dans l’État de Bahia au

Brésil) et de la voie express S-1 (en Pologne).
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La gouvernance de la BEI

L’arrivée dans l’Union européenne au 1er mai 2004 des

dix nouveaux États membres a eu pour effet l’entrée en

vigueur, depuis cette date, des adaptations statutaires

régissant la participation au capital et la gouvernance de

la Banque.

Le Conseil des gouverneurs réunit les ministres désignés

par chacun des 25 États membres, généralement les

Ministres des finances. Il définit les orientations de la

politique de crédit, approuve les comptes et le bilan

annuels, décide de la participation de la Banque à des

opérations de financement à l’extérieur de l’Union et

des augmentations de capital. Il nomme les membres du

Conseil d’administration, du Comité de direction et du

Comité de vérification.

Le Conseil d’administration a compétence exclusive pour

décider des prêts, des garanties et des emprunts. Outre

le contrôle de la saine administration de la Banque,

il assure la conformité de la gestion de la Banque avec

les dispositions du Traité et des Statuts, et avec les direc-

tives générales fixées par le Conseil des gouverneurs.

Ses membres sont nommés par le Conseil des gouver-

neurs pour une période de cinq ans, renouvelable, sur 

désignation des États membres; ils sont responsables 

uniquement envers la Banque.

Le Conseil d’administration est composé de 26 adminis-

trateurs, à raison d’un administrateur désigné, respecti-

vement, par chacun des 25 États membres et par la

Commission européenne. Le nombre d’administrateurs

suppléants est de 16, ce qui implique des regroupements

d’États pour ces fonctions.

Par ailleurs, afin d’élargir l’expertise professionnelle

disponible au Conseil d’administration dans certains

domaines, le Conseil d’administration pourra coopter un

maximum de 6 experts (3 titulaires et 3 suppléants) qui

siègeront à titre consultatif, sans droit de vote.

Depuis le 1er mai 2004, les décisions sont prises à une

majorité constituée d’au moins 1/3 des membres ayant

droit de vote et représentant au moins 50% du capital

souscrit.

Le Comité de direction est l’organe exécutif collégial et

permanent de la Banque; il comprend 9 membres. Sous

l’autorité du Président et sous le contrôle du Conseil

d’administration, il assure la gestion courante de la

Banque et prépare les décisions du Conseil d’administra-

tion dont il assure ensuite l’exécution. Le Président de la

Banque préside les réunions du Conseil d’administration.

Les membres du Comité de direction sont responsables

uniquement envers la Banque; ils sont nommés par le

Conseil des gouverneurs, sur proposition du Conseil d’ad-

ministration, pour une période de six ans, renouvelable.

Le Comité de vérification est un organe indépendant,

directement responsable devant le Conseil des gouver-

neurs, chargé de s’assurer de la régularité des opérations

et des livres de la Banque. Le Comité de vérification fait

rapport au Conseil des gouverneurs et émet une décla-

ration sur les vérifications faites, lors de l’approbation

L’ensemble des dispositions régissant les instances dirigeantes de la Banque sont précisées dans les statuts et le règlement intérieur de la Banque.
La composition de ces instances, le curriculum vitae des membres ainsi que des informations complémentaires sur les modalités de rémunération sont 
régulièrement mis à jour et publiés sur le site internet de la BEI: www.bei.org.

Le Comité de vérification
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par le Conseil des gouverneurs du

Rapport annuel du Conseil d’adminis-

tration.

Le Comité de vérification est composé

de trois membres ainsi que de trois

observateurs, nommés par le Conseil

des gouverneurs pour un mandat de

trois ans.

Capital: La participation des États

membres au capital de la Banque est

calculée selon le poids économique de

chaque État dans l’Union européenne

(exprimé par le PIB) lors de leur acces-

sion à l’Union européenne. Pour les 

10 nouveaux pays, la partie libérée du

capital souscrit (5%) sera versée selon

un échéancier de huit versements.

À cette occasion, l’Espagne a porté sa

participation au capital souscrit à

environ 10%, en apportant une

contribution financière complémen-

taire, également selon un échéancier

de huit versements.

Au total, le capital souscrit de la

Banque s’élèvera à plus de 163,6 mil-

liards.

Répartition du capital de la BEI au 1er mai 2004

10 000 000 0000 20 000 000 000

Montant (EUR) %

Allemagne 26 649 532 500 DE 16,284
France 26 649 532 500 FR 16,284

Italie 26 649 532 500 IT 16,284
Royaume-Uni 26 649 532 500 GB 16,284

Espagne 15 989 719 500 ES 9,770
Belgique 7 387 065 000 BE 4,514
Pays-Bas 7 387 065 000 NL 4,514

Suède 4 900 585 500 SE 2,994
Danemark 3 740 283 000 DK 2,285

Autriche 3 666 973 500 AT 2,241
Pologne 3 411 263 500 PL 2,084
Finlande 2 106 816 000 FI 1,287

Grèce 2 003 725 500 GR 1,224
Portugal 1 291 287 000 PT 0,789

République tchèque 1 258 785 500 CZ 0,769
Hongrie 1 190 868 500 HU 0,728
Irlande 935 070 000 IE 0,571

République slovaque 428 490 500 SK 0,262
Slovénie 397 815 000 SI 0,243
Lituanie 249 617 500 LT 0,153

Luxembourg 187 015 500 LU 0,114
Chypre 183 382 000 CY 0,112

Lettonie 152 335 000 LV 0,093
Estonie 117 640 000 EE 0,072

Malte 69 804 000 MT 0,043

Total 163 653 737 000 100,000
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– Relations avec le Parlement européen
– Questions institutionnelles, Secrétariat général
– Rapports du Contrôleur financier et 

de l’Audit interne
– Risques de crédit
– Ressources humaines 
– Gouverneur de la BERD
– Financements en Turquie (à titre temporaire)

Philippe MAYSTADT

Président de la Banque
et de son Conseil d’administration

– Financements en Espagne,
Belgique, Portugal, Luxembourg,
Amérique latine et Asie

– Financements structurés et 
nouveaux instruments de prêt;
Sécuritisation

– Affaires juridiques 
(aspects opérationnels)

– Liaison avec la BIAD et la BasD
– Financements des PME

Isabel MARTÍN CASTELLÁ
Vice-présidente

– Financements aux Pays-Bas,
au Danemark, en Irlande,
dans les pays ACP et en
Afrique du Sud

– Facilité d’investissement de
l’Accord de Cotonou

– Évaluation des projets et 
évaluation ex-post des 
opérations

– Développement régional
– Prêts globaux 

(aspects généraux)
– Formation professionnelle
– Liaison avec la BAD

– Financements en Italie, en Grèce, à
Chypre, à Malte ainsi que dans les pays
du sud-ouest des Balkans

– Budget
– Comptabilité et contrôle du risque

financier
– Technologies de l’information

– Financements en
France, au Maghreb,
au Machrek, en
Israël, à Gaza et en
Cisjordanie

– Facilité euro-méditerra-
néenne d’investissement
et de partenariat (FEMIP)

– Politiques financières
– Marchés des capitaux
– Trésorerie

– Financements en Suède, Finlande, Lituanie,
Lettonie, Estonie, Norvège, Islande et Russie; 
relations avec la Suisse

– Études économiques et financières
– Réseaux transeuropéens
– Liaison avec la Banque nordique d’investissement (NIB)
– Membre du Conseil d’administration du FEI

Sauli NIINISTÖ
Vice-président

La répartition des responsabilités sera revue
à compter de la prise de fonction effective
du nouveau Vice-président, à partir du 1er mai 2004

– Financements en Allemagne,
Autriche, Pologne, République
tchèque, Hongrie, Slovaquie,
Slovénie ainsi qu’en Croatie,
Bulgarie et Roumanie

– Politique d’information et 
de communication

– Politique d’égalité des chances
– Extension du siège et

Bâtiments
– Vice-gouverneur de la BERD
– Président du Comité des Arts

de la BEI

Peter SEDGWICK
Vice-président

Wolfgang ROTH
Vice-président

– Financements au Royaume-Uni
– Protection de l’environnement
– Relations avec les ONG; Ouverture

et transparence
– Risques opérationnels
– Audit interne et externe et relations

avec le Comité de vérification
– Relations avec la Cour des comptes

européenne
– Relations avec l’Office européen de

lutte anti-fraude (OLAF)
– Membre du Conseil d’administration

du FEI

Ivan PILIP
Vice-président

Gerlando GENUARDI
Vice-président

Philippe de FONTAINE VIVE
CURTAZ
Vice-président

Michael G. TUTTY
Vice-président

Le Comité de direction de la BEI
La direction collégiale de la Banque et les responsabilités de supervision de ses membres

(situation après le 1er mai 2004)
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Secrétariat général et
Affaires juridiques

Eberhard UHLMANN
Secrétaire général et Directeur général des
Affaires juridiques

Affaires inter-institutionnelles et
Bureau de Bruxelles
Dominique de CRAYENCOUR
Directeur

Instances dirigeantes, Secrétariat, Protocole
Hugo WOESTMANN
Directeur associé

Réalisation des recommandations d’audit,
développement du Groupe BEI
Helmut KUHRT

Gestion des ressources et élargissement
Ferdinand SASSEN

Affaires institutionnelles
Evelyne POURTEAU
Directeur associé

Gudrun LEITHMANN-FRÜH

Service juridique pour les
Opérations de Prêts

Alfonso QUEREJETA
Directeur

Politique opérationnelle, Balkans et Croatie
Roderick DUNNETT
Directeur associé

Allemagne, Autriche, Pologne, République
tchèque, Hongrie, Slovaquie, Slovénie,
Lituanie, Lettonie, Estonie, Bulgarie,
Roumanie, Russie
Gerhard HÜTZ

Gian Domenico SPOTA

Espagne, Portugal
Ignacio LACORZANA

Royaume-Uni, Suède, Danemark, Finlande,
Irlande, pays AELE
Patrick Hugh CHAMBERLAIN

France, Belgique, Pays-Bas, Luxembourg
Pierre ALBOUZE

Italie, Grèce, Chypre, Malte
Manfredi TONCI OTTIERI

Méditerranée (FEMIP), Afrique, Caraïbes,
Pacifique (Facilité d’investissement Cotonou),
Amérique latine et Asie
Regan WYLIE-OTTE

Service juridique pour les Affaires
communautaires et financières

Marc DUFRESNE
Directeur

Jean-Philippe MINNAERT
(Délégué à la protection des données)

Luigi LA MARCA

Aspects juridiques des Affaires financières
Nicola BARR

Aspects juridiques des Affaires institution-
nelles et de personnel
Carlos GÓMEZ DE LA CRUZ

Administration
générale

Rémy JACOB
Secrétaire général adjoint

Contrôle de gestion

Comptabilité et états financiers
Luis BOTELLA MORALES
Contrôleur financier

Comptabilité générale
- - - - -

Comptabilité tiers et dépenses
administratives
Frank TASSONE

Planning, budget et contrôle
Theoharry GRAMMATIKOS
Directeur associé

Organisation
Patricia TIBBELS
Éric VAN DER ELST

Bureau de Presse et Communication
Gabrielle LAUERMANN
Directeur

Bureau de Presse
Paul Gerd LÖSER

Corporate Promotion
Adam McDONAUGH

Affaires générales

Bureau de Paris: liaison avec
les organisations internationales
basées ou représentées à Paris
Henry MARTY-GAUQUIÉ
Directeur

Gestion des archives et de l’information
Marie-Odile KLEIBER
Directeur associé

Duncan LEVER

Achats et services administratifs
Manfredo PAULUCCI de CALBOLI
Directeur associé

Gestion de l’environnement de travail
Agustin AURÍA

Traduction
Georg AIGNER
Directeur associé

Kenneth PETERSEN

Task Force Nouvel Immeuble
Enzo UNFER

Direction
des Financements 
en Europe

Terence BROWN
Directeur général

Soutien aux opérations

Jürgen MOEHRKE
Coordinateur opérationnel principal

Coordination
Dominique COURBIN

Richard POWER

Informatique et informations sur la gestion
Thomas FAHRTMANN

Soutien à l’activité de prêt
Ralph BAST

Gestion globale des relations
Matthew OLEX-SZCZYTOWSKI

Royaume-Uni, Irlande, Danemark,
pays AELE

Thomas BARRETT
Directeur

Banques, industrie et titrisation
Bruno DENIS

Infrastructures
Tilman SEIBERT

Financements structurés et opérations de
partenariat public-privé (PPP)
Cheryl FISHER

Espagne, Portugal

Carlos GUILLE
Directeur

Espagne – PPP, infrastructures, secteur
social et urbain
Christopher KNOWLES
Directeur associé

Marguerite McMAHON

Espagne – Banques, industrie, énergie et
télécommunications
Fernando de la FUENTE

Bureau de Madrid
Andrea TINAGLI

Portugal
Rui Artur MARTINS

Bureau de Lisbonne
Pedro EIRAS ANTUNES

Structure des services
(situation au 1er juin 2004)
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France, Benelux

Laurent de MAUTORT
Directeur

France – Infrastructures
Jacques DIOT

France – Entreprises
Jean-Christophe CHALINE

Belgique, Luxembourg, Pays-Bas
Henk DELSING
Directeur associé

Allemagne, République tchèque,
Slovaquie

Joachim LINK
Directeur

Allemagne (Länder du nord)
Peggy NYLUND-GREEN

Bureau de Berlin
Margarethe QUEHENBERGER

Allemagne (Länder du sud)
Kim KREILGAARD

République tchèque, Slovaquie
Jean VRLA

Italie, Malte
Antonio PUGLIESE
Directeur

Infrastructure
Bruno LAGO
Directeur associé

Énergie, environnement et
télécommunications
Paolo MUNINI

Industrie et banques
Alexander ANDÒ

Europe centrale
Emanuel MARAVIC
Directeur

Autriche, Croatie
Franz-Josef VETTER

Hongrie, Slovénie
Cormac MURPHY

Bulgarie, Roumanie
Rainer SAERBECK

Europe du sud-est
Grammatiki TSINGOU-PAPADOPETROU
Directeur

Grèce
Themistoklis KOUVARAKIS

Alain TERRAILLON

Bureau d’Athènes
Christos KONTOGEORGOS

Balkans, Chypre
Romualdo MASSA BERNUCCI

Turquie
Patrick WALSH

Mer baltique
Thomas HACKETT
Directeur général adjoint

Pologne, Euratom
Heinz OLBERS

Pays baltes, Russie
Constantin SYNADINO

Finlande, Suède
Michael O’HALLORAN

Direction
des Financements 
Hors Europe

Jean-Louis BIANCARELLI
Directeur général

Service de Conseil pour les questions 
économiques de développement
Daniel OTTOLENGHI
Économiste en chef pour le développement
Directeur associé

Bernard ZILLER

Méditerranée (FEMIP)
Claudio CORTESE
Directeur

Maghreb
Bernard GORDON

Machrek, Moyen Orient
Jane MACPHERSON

Bureau du Caire
Luigi MARCON

Appui au secteur privé
Alain SÈVE
Directeur associé

Afrique, Caraïbes, Pacifique
(Facilité d’investissement Cotonou)
Martin CURWEN
Directeur

Afrique occidentale et sahélienne
Gustaaf HEIM

Jack REVERSADE

Afrique centrale et orientale
Tassilo HENDUS

Afrique australe et Océan indien
Justin LOASBY

David WHITE

Caraïbes et Pacifique
David CRUSH

Ressources et développement
Jacqueline NOËL
Directeur associé

Gestion portefeuille et stratégie
Flavia PALANZA

Amérique latine et Asie
Francisco de PAULA COELHO
Directeur

Amérique latine
Alberto BARRAGÁN

Asie
Matthias ZÖLLNER

Direction
des Finances

René KARSENTI
Directeur général

Marchés des capitaux

Barbara BARGAGLI PETRUCCI
Directeur

Euro
Carlos FERREIRA DA SILVA

Europe (Hors-euro), Afrique
David CLARK

Amériques, Asie, Pacifique
Eila KREIVI

Relations avec les investisseurs et marketing
Peter MUNRO

Trésorerie

Anneli PESHKOFF
Directeur

Gestion des liquidités
Francis ZEGHERS

Gestion actif/passif
Jean-Dominique POTOCKI

Gestion du portefeuille
James RANAIVOSON

Prévisions et règlement des 
opérations
Gianmaria MUSELLA
Directeur

Back-office Prêts
- - - - -

Back-office Trésorerie
Yves KIRPACH

Back-office Emprunts
Erling CRONQVIST

Développement systèmes, base de données
prêts
Charles ANIZET

Coordination et politiques financières
- - - - -

(situation au 1er juin 2004)
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Direction
des Projets

Michel DELEAU
Directeur général

Mateo TURRÓ CALVET
Directeur associé
(Réseaux transeuropéens et PPP)

Études économiques et financières
Éric PERÉE

Soutien à la stratégie
Patrice GÉRAUD
Directeur

Gianni CARBONARO
(Développement régional)

Politiques de prêt
Guy CLAUSSE

Guy BAIRD (Bureau de Bruxelles)

Gestion de la qualité
Angelo BOIOLI

Gestion des ressources
Daphné VENTURAS
Directeur associé

Unité «Environnement»
Peter CARTER

Infrastructures
Christopher HURST
Directeur

Andrew ALLEN
(Infrastructures générales et gestion des
ressources)

Axel HÖRHAGER
(Balkans et coordination économique)

Transport rail et route
José Luis ALFARO

John SENIOR

Transport aérien, maritime et urbain
Philippe OSTENC
Directeur associé
(Passation des marchés)

Eau et assainissement
José FRADE

Énergie, télécommunications,
gestion des déchets
Günter WESTERMANN
Directeur

Électricité, énergies renouvelables et 
gestion des déchets
René van ZONNEVELD

Heiko GEBHARDT

Pétrole et gaz
Angus NICOLSON

François TREVOUX

Télécommunications et technologies 
de l’information
Carillo ROVERE

Industrie et services

Constantin CHRISTOFIDIS
Directeur

Ressources primaires et sciences de la vie
Jean-Jacques MERTENS
Directeur associé

John DAVIS
Philippe GUINET

Industries manufacturières et services
Hans-Harald JAHN

Pedro OCHOA
Peder PEDERSEN
Rüdiger SCHMIDT

Capital humain
Stephen WRIGHT

Direction de la
gestion des risques

Pierluigi GILIBERT
Directeur général

Risques de crédit
Per JEDEFORS
Directeur

Entreprises, secteur public, infrastructures
Stuart ROWLANDS

Institutions financières
Georg HUBER

Per de HAAS

Risque financement de projets, Fonds euro-
péen d’investissement (FEI)
Klaus TRÖMEL

Risques financiers et opérationnels
Alain GODARD
Directeur

GAP et gestion des risques de marché
--

Henricus SEERDEN

Produits dérivés
Luis GONZALEZ-PACHECO

Risques opérationnels
Antonio ROCA IGLESIAS

Coordination et support
Elisabeth MATIZ

Ressources
humaines

Andreas VERYKIOS
Directeur

Jean-Philippe BIRCKEL

Systèmes de gestion
Zacharias ZACHARIADIS
Directeur associé

Ressources
Jörg-Alexander UEBBING
Directeur associé

Développement
Luis GARRIDO

Ute PIEPER-SECKELMANN

Administration
Michel GRILLI

Évaluation
des opérations

Horst FEUERSTEIN
Directeur

Juan ALARIO GASULLA
Directeur associé

Guy BERMAN
Directeur associé

Campbell THOMSON

Technologies
de l’information

Patrick KLAEDTKE
Directeur des systèmes d’information

Planification, soutien et respect 
des procédures
Joseph FOY

Applications d’entreprise
Simon NORCROSS

Infrastructures et technologies
José GRINCHO

Audit interne

Peter MAERTENS
Chef de l’Audit interne

Siward de VRIES
Luciano DI MATTIA

Conseiller du Comité
de direction
pour les questions de stratégie et 
de négociation du Groupe BEI

Francis CARPENTER
Directeur général

La composition des services, le curriculum vitae des directeurs généraux et des responsables des unités de contrôle, ainsi que des 
informations complémentaires sur les modalités de rémunération de l’ensemble du personnel de la Banque sont régulièrement 
mis à jour et publiés sur le site internet de la BEI: www.bei.org



Le FEI est dirigé et administré par les trois organes suivants:

• l’Assemblée générale de tous les actionnaires (BEI, Union européenne, 31 banques), qui se réunit au moins

une fois par an;

• le Conseil d’administration, qui se compose de sept membres et décide des opérations du Fonds;

• le Directeur général, qui assure la gestion du Fonds en conformité avec les dispositions des statuts et avec les

orientations et principes directeurs adoptés par le Conseil d’administration.

Enfin, les comptes du Fonds sont vérifiés par un Collège de trois commissaires aux comptes nommés par

l’Assemblée générale.
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La gouvernance du FEI

La structure du FEI
Francis CARPENTER Directeur général

Thomas MEYER Chef de la division Gestion et suivi des risques

Robert WAGENER Secrétaire général

Marc SCHUBLIN Chef de la division Coordination institutionnelle et stratégique, conseil

Jacques LILLI Conseiller de Direction

Maria LEANDER Chef de la division Services juridiques

Petra de BRUXELLES Responsable des ressources humaines

Frédérique SCHEPENS Responsable de la comptabilité et de la trésorerie

John A. HOLLOWAY Directeur des opérations

Jean-Philippe BURCKLEN Chef de la division Opérations de capital-risque 1
(Belgique, Espagne, France, Grèce, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Royaume-Uni)

Ulrich GRABENWARTER Chef de la division Opérations de capital-risque 2 
(Allemagne, Autriche, Chypre, Danemark, Estonie, Finlande, Hongrie, Irlande,
Lettonie, Lituanie, Malte, Pologne, Portugal, République slovaque,
République tchèque, Slovénie, Suède, pays candidats)

Matthias UMMENHOFER Chef de division adjoint

Alessandro TAPPI Chef de la division Garanties, titrisation et «MAP»

Christa KARIS Chef de division adjoint

Des informations détaillées sur les organes de gouvernance du Fonds (composition, curriculum vitae des membres, modalités de rémunération)
et sur les services (composition, curriculum vitae des directeurs généraux et des directeurs, modalités de rémunération du personnel) sont régu-
lièrement mises à jour et publiées sur le site internet du FEI: www.eif.org.
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Le fonctionnement du Groupe BEI

En 2003, la Banque a poursuivi la mise en œuvre
d’initiatives visant à promouvoir la transparence, la
responsabilisation et la modernisation de ses politiques
en matière de personnel. La délégation, aux différentes
directions, de compétences en matière budgétaire et de
gestion du personnel a notamment été menée à bien.

Organisation et structures

La Banque a continué d’adapter sa structure organisa-
tionnelle notamment pour tenir compte de nouvelles
évolutions stratégiques. Ainsi, les responsabilités de
risques de crédit, opérationnels et de marchés ont été
regroupés dans une direction générale unique «Gestion
des risques». De même, il a été décidé de regrouper le
département de la Comptabilité et des États financiers,
la division Planning, Budget et Contrôle ainsi qu’une
unité Organisation afin de constituer le Contrôle de
gestion du Groupe BEI sous la responsabilité directe sur
Secrétaire général adjoint. Enfin, en préparation de
l’Union élargie, la direction «Financements en Europe»
et la direction «Financements Hors Europe» ont été réor-
ganisées à compter du 1er janvier 2004. Par ailleurs, la
Banque a continué à recruter des ressortissants des nou-
veaux États membres. L’organigramme, présenté aux
pages 47 et suivantes du présent rapport, est régulière-
ment actualisé sur le site internet de la BEI (www.bei.org).

Représentation du Personnel

En 2003, le Collège des représentants du personnel (RP)
a poursuivi avec le Département des ressources humaines
(RH) le travail précédemment engagé sur le développe-
ment et la mise à jour du règlement du personnel. Les
travaux entre RH et les RP sont conduits par l’intermé-
diaire de groupes de travail sur des questions importantes,
tant pour le personnel que pour la direction, parmi les-
quels peuvent être mentionnés ceux qui s’occupent de la
dignité au travail et des rémunérations. Une grande
partie des discussions entre RH et les RP est aussi réalisée
au sein d’un grand nombre de Comités paritaires. Parmi
ceux-ci, le comité paritaire pour la prévention et la pro-
tection au travail dont l’activité a pris un élan considéra-
ble au cours des 2 dernières années dans le but de mettre
en phase les pratiques de la Banque avec les meilleures
pratiques européennes en termes de prévention et pro-
tection des travailleurs dans leur environnement profes-
sionnel.

Égalité des chances

Le Comité paritaire pour l’égalité des chances entre les
hommes et les femmes (COPEC) veille à la mise en œuvre
de la politique de l’égalité des chances au niveau des 
carrières, du recrutement, de la formation et des infras-
tructures sociales. En 2003, le COPEC a plus particulière-
ment examiné les obstacles à la promotion des femmes
au sein de la Banque. Il a mené une action de sensibili-
sation auprès de la hiérarchie et a encouragé le recrute-
ment externe de femmes de niveau cadre. Le COPEC 
se soucie notamment d’augmenter la quote-part des
femmes parmi le personnel de direction.

Développement individuel

En 2003, la Banque a lancé une nouvelle enquête d’atti-
tude du personnel, dans le prolongement de celle qui
avait été menée en 2000. Un poste de Conseiller en
gestion de carrières, dont la mission est d’accompagner
et d’orienter les membres du personnel et la direction
sur les questions de carrière, a été créé et pourvu. Un
projet pilote, visant à étendre le Programme de déve-
loppement des compétences en gestion à des cadres
supérieurs n’assumant pas de reponsabilité d’encadre-
ment, a été mené à bien. En 2003 également, la Banque
a adopté et mis en œuvre une politique destinée à
assurer le respect de la dignité de la personne au travail.

Effectif

À la fin du mois de décembre 2003, l’effectif de la
Banque était de 1 213 personnes, soit une augmentation
de 9% par rapport à l’année précédente.

Le FEI

La structure du FEI repose sur trois départements princi-
paux: Opérations, Secrétariat-général et Gestion des
risques, ce dernier étant directement rattaché au
Directeur général. Le FEI compte aujourd’hui 68 employés
(en progression de 15% par rapport à 2002), pour la
plupart affectés aux opérations.
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Bilan simplifié du Groupe BEI
Bilan au 31 décembre 2003 (en milliers d’euros)

ACTIF 31/12/2003

1. Caisse, avoirs auprès des banques centrales
et des offices de chèques postaux 11 555

2. Effets publics admissibles au refinancement 
auprès des banques centrales 1 611 353

3. Créances sur les établissements de crédit
a) à vue 219 757
b) autres créances 13 287 301
c) prêts 95 734 289

109 241 347

4. Créances sur la clientèle
a) prêts 110 897 513
b) provisions spécifiques -179 000

110 718 513

5. Obligations et autres titres à revenu fixe
a) d’émetteurs publics 2 705 798
b) d’autres émetteurs 6 446 392

9 152 190

6. Actions et autres titres à revenu variable 937 949

7. Actifs incorporels 8 075

8. Actifs corporels 125 666

9. Autres éléments de l’actif
a) à recevoir au titre de bonifications

d’intérêt versées d’avance dans le cadre
du SME 0

b) débiteurs divers 461 487
c) valeurs de remplacement positives 6 536 736

6 998 223

10. Comptes de régularisation 2 014 669

240 819 540

PASSIF 31/12/2003

1. Dettes envers des établissements de crédit
a) à vue 0
b) à terme ou à préavis 308 203

308 203

2. Dettes représentées par des titres
a) bons et obligations en circulation 191 297 963
b) autres 1 203 079

192 501 042

3. Autres éléments du passif
a) bonifications d’intérêt reçues d’avance 260 207
b) créditeurs divers 969 372
c) divers 53 707
d) valeurs de remplacement négatives 16 925 122

18 208 408

4. Comptes de régularisation 3 323 993

5. Provisions pour risque et charges
a) fonds de pension du personnel 561 199
b) provision pour garanties émises 45 396

606 595

6. Participations minoritaires 229 180

7. Capital
a) souscrit 150 000 000
b) non appelé -142 500 000

7 500 000

8. Réserves consolidées
a) fonds de réserve 13 641 249
b) réserve supplémentaire -365 214
c) réserve spéciale complémentaire 0

13 276 035

9. Fonds affectés au Mécanisme de
financement structuré 500 000

10. Fonds affectés aux opérations
de capital-risque 1 868 769

11. Fonds pour risques bancaires généraux
après affectation du résultat 1 050 000

12. Résultat de l’exercice
avant dotation/reprise Fonds pour
risques bancaires généraux 1 392 315
dotation/reprise pour l’exercice Fonds 
pour risques bancaires généraux 55 000
résultat à affecter 1 447 315

240 819 540
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Le résultat net pour l’exercice 2003 s’élève à 1 447 mil-

lions, contre 1 168 millions en 2002, soit une hausse de

23,9%; avant dotation aux provisions et réductions 

de valeur (déduction faite des participations minoritaires),

le résultat pour 2003 s’établit à 1 565 millions, contre

1 347 millions en 2002, soit une hausse de 16,2%.

Pour l’exercice 2003, le Fonds pour risques bancaires

généraux a fait l’objet d’une reprise de 55 millions 

(dotation de 25 millions en 2002) et, pour ce qui concer-

ne les opérations de capital-risque, les réductions de

valeur et les provisions pour garanties émises se montent

à 129 millions (144 millions en 2002).

Les taux d’intérêt ont baissé en 2003: le taux moyen

appliqué aux prêts est revenu de 4,74% en 2002 à 4,06%

en 2003, et le taux moyen des emprunts est passé pour

la même période de 4,33% à 3,59%.

Le montant des intérêts et des commissions sur prêts 

perçus, en 2003, a atteint 8 143 millions contre 8 938 mil-

lions en 2002, tandis que les intérêts et les commissions

sur emprunts se sont élevés à 6 935 millions contre 

7 966 millions en 2002.

Globalement, les activités de trésorerie ont dégagé un

revenu net de 574 millions en 2003, soit 173 millions de

moins qu’en 2002 (747 millions), ce qui représente un

rendement global moyen de 2,96% en 2003 contre

3,58% en 2002.

La baisse, en valeur absolue, des revenus d’intérêt résul-

tant des activités de trésorerie en 2003 s’explique princi-

palement par une diminution des encours et par une

baisse des taux à court terme.

Les charges administratives générales et les amortisse-

ments sur actifs corporels et incorporels se sont élevés au

total à 272,4 millions en 2003, ce qui représente une

hausse de 8,3% par rapport à 2002 (251,4 millions).

La comptabilisation à leur juste valeur des produits 

dérivés, en application de la norme comptable inter-

nationale 39 (IAS 39), a eu un impact négatif de

402 millions sur les fonds propres du groupe de la BEI.

Cet impact négatif correspond principalement à la comp-

tabilisation, à leur juste valeur, des contrats d’échange

conclus à des fins de macro-couverture (349 millions).

Résultat de l’exercice 2003

La nouvelle salle des marchés inaugurée en novembre 2003
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Projets finançables par le Groupe BEI

Dans l’Union européenne élargie, les projets pouvant

prétendre à un financement doivent contribuer à un ou

plusieurs des objectifs suivants:

• renforcement de la cohésion économique et sociale,

création d’activité économique concourant au déve-

loppement économique des zones les moins favori-

sées;

• promotion des investissements concourant au déve-

loppement d’une société basée sur la connaissance et

l’innovation;

• amélioration des infrastructures et services dans les

domaines de l’éducation et de la santé, composantes

essentielles du capital humain;

• développement des infrastructures d’intérêt commu-

nautaire dans le domaine des transports, des télécom-

munications et du transfert d’énergie;

• préservation de l’environnement et amélioration de la

qualité de la vie, y compris par le recours aux énergies

renouvelables ou alternatives;

• sécurité de l’approvisionnement énergétique par 

l’utilisation rationnelle, la valorisation des ressources

internes ou la diversification des importations;

• amélioration de l’environnement financier des PME

pour concourir à leur développement par le biais:

– de prêts globaux, à long et moyen terme, de la BEI;

– des activités de capital-risque du FEI;

– de garanties du FEI en faveur des PME.

Dans les pays partenaires, la BEI participe à la mise en

œuvre des politiques de l’Union en matière d’aide et de

coopération au développement grâce à des prêts à long

terme sur ses ressources propres ou à des financements

subordonnés et à des capitaux à risques sur ressources

budgétaires des États membres ou de l’Union. Elle inter-

vient:

• les pays méditerranéens, pour concourir à la réalisa-

tion des objectifs du partenariat euro-méditerranéen

dans la perspective de la création d’une union doua-

nière à l’horizon 2010;

• dans les pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique

(ACP), en Afrique du Sud et dans les PTOM pour le

développement des infrastructures de base et du 

secteur privé local;

• en Amérique latine et en Asie où elle soutient certains

types de projets d’intérêt mutuel à l’Union et aux pays

concernés;

• dans les pays des Balkans, où elle contribue aux objec-

tifs du Pacte de stabilité en concentrant ses interven-

tions non seulement sur la reconstruction des infras-

tructures de base et le financement de projets ayant

une portée régionale, mais également sur le dévelop-

pement du secteur privé.
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Adresses du Groupe BEI

Banque européenne d’investissement

100, boulevard Konrad Adenauer 3 (+352) 4379 -1
L-2950 Luxembourg 5 (+352) 43 77 04

www.eib.org – U info@eib.org

Bureaux extérieurs: Rue de la loi 227 / Wetstraat 227 3 (+32-2) 235 00 70
B-1040 Bruxelles / Brussel 5 (+32-2) 230 58 27

21, rue des Pyramides 3 (+33-1) 55 04 74 55
F-75001 Paris 5 (+33-1) 42 61 63 02

Via Sardegna 38 3 (+39) 06 47 19-1
I-00187 Roma 5 (+39) 06 42 87 34 38

364, Kifissias Ave & 1, Delfon 3 (+30) 21 06 82 45 17
GR-152 33 Halandri/Athens 5 (+30) 21 06 82 45 20

Lennéstraße 11 3 (+49-30) 59 00 47 90
D-10785 Berlin 5 (+49-30) 59 00 47 99

Avenida da Liberdade, 144-156, 8° 3 (+351) 213 42 89 89
P-1250-146 Lisboa 5 (+351) 213 47 04 87

2 Royal Exchange Buildings 3 (+44) 20 73 75 96 60
London EC3V 3LF 5 (+44) 20 73 75 96 99
Royaume-Uni

Calle José Ortega y Gasset, 29, 5° 3 (+34) 914 31 13 40
E-28006 Madrid 5 (+34) 914 31 13 83

6, Boulos Hanna Street 3 (+20-2) 33 66 583
Dokki, Giza 12311, Cairo 5 (+20-2) 33 66 584
Égypte

Fonds européen d’investissement

43, avenue J.F. Kennedy 3 (+352) 42 66 88-1
L-2968 Luxembourg 5 (+352) 42 66 88-200

www.eif.org – U info@eif.org
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La BEI remercie les promoteurs et fournisseurs pour les prises de vue illustrant ce rapport:

QA Photos/Rail Link Engineering (couverture, p. 3, 6, 17, 18), IMEC (p. 6, 14, 15, 16), Helsinki
Science Park (p. 7, 14), ELSAM A/S (p. 9, 20), European Commission (p. 9, 25, 41), Port of
Göteborg AB (p. 18), Administração dos Portos da Região Autónoma da Madeira S.A. (p. 18),
ENEL (p. 20), Rosa Veiga/EFE/SIPA (p. 21), SWTP Construction Oy (p. 25), Parlement européen -
«Architecte AEL» (p. 41), Parlement européen - «Association des Architectes du CIC: Vanden
Bossche sprl, C.R.V. s.a., CDG sprl, Studiegroep D. Bontinck» (p. 42).

Les autres prises de vue et illustrations proviennent de la photothèque BEI.
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